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CHAMBRE DE L'ÉDIT 



DE LANGUEDOC. 



INTRODUCTION. 



Depuis le coimneQceineDt du XI* siècle jusque vers le 
milieu du XllI*, daus le monde chrétien, l'autorité des souve- 
rains Pontifes s'était augmentée de la suprématie temporelle, 
édifiée au-dessus du morcellement féodal. Dès la fin de cette 
période aussi, les Rois de France protestèrent énergiquement 
contre cet amoindrissement de leur autorité, et leurs efforts 
ne cessèrent de tendre ^ la reconstitution d'un pouvoir national 
indépendant. 

Par sa Pragmatique de 1268 (1), saint Louis ouvrit la 
sérit) de décisions qui devait être close par l'arrêt du Conseil 

(1) L'aulhenùcilé de cet acie, contestée par quelques érudits, 
nolammeDl par [H. Thomassy, est néanmoins reconnue par tous les 
auteurs qui se sont jusques à ces derniers temps occupés de ces matières. 
V. Dalioz, Hùt. du drxnt, pag. 168, note. , 
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du roi, du 24 mars 1766, et consacrer les franchises de 
l'Eglise gallicane, que l'on pourrait nommer eiactement 
aussi les franchises de la royauté française à rencontre de 
la cour de Home. Cette dernière s'éleva contre ces décisions, 
mais elles furent consacrées par les pouïoks de 4'Etat, 
observées et exécutées en réalité en France comme lois du 
royaume. 

Par cette série de dispositions, les Rois de France firent 
cesser sur certains points la confusion des deux pouvoirs; 
ils proclamèrent notamment que f les Rois ne sont pas soumis 
« pour le temporel à la puissance ecclésiastique, qui ne peut 
* les déposer, ni délier leurs sujets du serment de fidélité. » 
Hais te principe de la séparation ne fut guère appliqué que 
dans les matières concernant l'exercice des prérogatives royales. 
Lorsque les Rois de France pensèrent que la confusion ne 
pouvait nuire à leur autorité, ils ne firent aucun effort pour 
là faire cesser, et ce qu'ils considérèrent UMoame leur inté- 
rêt fut en réalité la mesure de leur action. 

L'Eglise se trouva donc dépossédée en fait de la supré- 
matie temporelle, mats elle ne cessa de protester et retint 
tout ce qu'elle pat consener de l'ancien état de choses. 
C'est ainsi que sur des points nombreux se maintint, entre 
l'Eglise et l'Etat, one confusion qui devait longtemps survivre 
au régime Ihéocratique des. siècles passés. La Royauté se 
prémunit toujours .avec soin contre les empiétements possi- 
bles du pouvoir ecclésiastique, après quoi elle' n'hésita pas 
à lui continuer son plus entier dévouement et même ^ faire 
âenne, dans un grand nombre de cas, la cause de l'Eglise. 
C'est ain», pour signaler un seul de ces points, qu'après 
avoir soumis les décrets de l'Eglise, même en matière pure* 
ment spirituelle, a l'examen attentif de ses conseillers et de 
et s'être assurée qu'ils ne contenaient rien de 
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cootraire aux ■ maxiioe», asage» et lois du roTaume, » 
Doa seulement elle permettait Icar publîcatioQ, naais encore 
elle se déclarait gardieDoe des déer^ ainsi reçus, les pro- 
clamait comme de véritables tois (dil^loirfls poor toiis, et 
m asserait au besoin l'esécutioa par rançloi de la force. 

Au serment fait à leur sacre, les Rois de France pro- 
mettateot de défendre, même par le glaive, ' l'inviolabilité 
catholique; et l'unité religieuse {dacée ainsi sons la sauve- 
garde d« pouvoir royal, finit par devenir un véritable dogme 
politique. Ceux qui teutèreat désonnais de rompre l'uDtté 
de l'Eglise dont le roi s'était fait le gardien, furent consi- 
dérés comme rebelles envers la majesté royale en même 
temps qu'envers la majesté divine, devenues solidaires. 

n n'est qne trop facile de signaler et de dénoncer la 
cause prindpale des malheurs et des crises qui devaient 
déchirer notre pays an XVI' et au XVU' siècle, àam cette ' 
maxime fatale à laquelle une pratique séculaire avait bçonné 
les esprits, et qui confonâait ainsi les attributions de deox 
domaines essentiellement distincts. 

Les Rois de France, en défendant à eette époque l'usité du 
coite traditions^, obéirent à ce qu'on leur ^)prenatt dès 
l'enfance à cooàdérer comme le premier devoir de leur chaîne. 
Leur politique sur ce point procéda de l'inflexibilité d'an 
principe; les seatiments de la nature purent se révvrfter 
dans leur cœur à la pensée des mesures réclamées d'eux 
contre use partie de leurs sujets, et leur esprit put s'ouvrir 
aux idées de justice, mais «m leur r^jpela leur» aeraKDt& 
et l'antique solidarité, de l'Eglise et de la Royauté. 

Les umséquMices les plus Itanestes de ces prindpes se 
produisirent au XVI' siècle. Pendant une première période, 
de i53S environ à 1560, les r^rmés foreut poursuivis 
criminellement comme rebelles et ooupables de làae-majesté 
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dirine et huntÛDe. Plus tard, lorsque le mode régulier de 
ta répression judiciaire devint insuffisant, grâce aux progrès 
de la Rérorme, des troupes furent envoyées contre enx, et 
ainsi commença la période des guerres civiles. 

Quelques magistrats, dans les Parlements, tentèrent bien, 
k l'origine, des protestations contre la politique royale; mais 
la plupart ne virent dans la Réforme qu'une attaque contre 
' l'autorité royale dont ils étaient les gardiens. Ils étaient loin 
de respecter, avec la liberté religieuse, l'exercice du droit 
individuel qui appartient à chacun, de suivre les mouvements 
de sa conscience, et tel qu'il est à peu près universellement 
reconnu aujourd'hui par tes sociétés civiles; bien loin d'y 
voir un danger, elles te considèrent au contraire, à juste 
titre, comme une sauvegarde de leur propre sécurité. Cette 
erreur des Parlements, assez générale d'ailleurs au XVI* 
'siècle, étùt une conséquence naturelle de la solidarité de 
la société civile et de la société religieuse. Aussi, tandis que 
quelques-uns d'entre eux apportaient une c«rtaine modéra- 
tion dans l'application des ordonnances rendues contre les 
réformés, d'autres Parlements, au contraire et en plus grand 
nombre, secondèrent les ^traEnements de la politique royale, 
qu'ils dépassèrent à leur tour, jusqu'à proclamer te roi 
l^itime lui-même décbu du trône de France. 

Cette alliance intime des Parlements avec les ligueurs dans 
les guerres contre les réformés, devait avoir vis-à-vis da ces 
derniers des conséquences remarquables, notamment en ce 
qui concernait l'administration de la justice. L'oi^anisation 
judiciaire, celle condition essentielle de toute existence sodale, 
dont les Parlements étaient la principale partie, se trouva 
brusquement supprimée pour eux. De ta nécessité de cette 
situation surgirent, pendant les guerres, avec une régularité 
plus ou moins grande, des juridictions nouvelles. On vit des 
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compi^pïMS judicifiires, iaveeties par les râformés d'une as* 
torité souverïioa, readre la justice comue de véritables Parle- 
loebts. Elles siégèrent peodaDt la durée des guerres, statiiaot 
sur les affaires civiles et crimiaeUes ; aiais les traies qtù se 
succédaient fréquemmeot, acaesaieut teur suppressiOD, et duque 
p&ix nouvelle rétablissait l'autorité exclusive des Parleoteots. 
Aussi voitKio les réformés préoccupés Tivemeol d« cet état 
de choses, s'eObrcer avec persévéraoce d'obteoir des modi- 
fications à rorganisâtiOD judiciaire. Leurs instances s'accru- 
rent de plus en plus jusqu'au jour où les garanties qa'ils 
réclamaient leur furent en partie du moies accordées. Des 
édits suçeesafs vinrent constituer l'eiisemble des dispositions 
Bouveltes, dont la plus considérable fut l'établisseinent, pour 
tout le ropume, de Chambres souveraines de justice, com- 
posées de magistrats des deux religions. 

Henri IV trouva dans cet établissement* ud utBe uxiliaire 
de pacification; le fonctionnement régulier de ces Chambres 
garauQtissait les r^ormés de la juridicticm hostile des Pafte- 
ments et leur rendait le re^tect de la justice. De cette 
istjoa devaient être réparées peu à peu les fautes de cette poli- 
tique funeste qui avait créé, pour ainsi dire, deax nations 
enaemies au s^n de la même nation. L'apaisement des vieil- 
les haines et des vieilles rancunes aurût préparé la forma* 
tîMi dn grand pi^ti national, qui eût absorbé tous les 
autres et assuré la grandeur de la France, en reccmstituant 
son anité par les voies de la justice. 

Les Chambres souveraines étaient la vivante image des résul- 
tats que l'avenir eût pu voir se réaliser. Leurs magistrats, 
plâtrés naguère dans des camps ennemis, unis et rapprochés 
maintanaBt dans la poursuite du devoir commun, donnaient 
ii taus nn exemple qui ne serait point demeuré stérile. 
La pi^itique d'Henri IV eût encore assuré te pr<^ès réel 

a 
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des espritSj en fusant pénétrer dans les mœurs publiques, 
par UQ exemple el une pratif|ue de chaque jour, ce foo- 
dement essentiel de la liberté, le respect du droit d'autrui, 
.sans lequel il ne saurait y avoir que des oppresseurs d'un côté 
et des opprimés de l'autre. La tolérance, ce premier hom- 
mage rends au droit, eût été Teflicace commencement de la 
liberté religieuse ; et s'il est vrai que tontes les lilwrtés 
soient solidaires et teadëot sans cesse à se compléter l'une 
par l'autre, il est permis d'aflîrmer que les libertés ainsi 
pratiquées dans l'ordre moral, eurent exercé sur les mœurs 
politiques de notre pays une inûuence sans cesse croissante 
et réalisé, dès cette époque, des progrès successifs qui se 
seraient utilement transmis aux générations à yeair. La liberté 
morale, en un mot, eût assuré TaTènement pacifique des 
lilwrtés politiques dont elle est à la fois la sauvegarde et le 
fondement le plus cèrtaia. 

Il n'eu devait point malheureusement être ainsi. Les suc- 
cesseurs d'Henri IV ne voulurent ou ne surent pas recueillir 
de pareils bénéfices. Bien loin de continuer son œuvre, ils 
s'élevèrent contre elle, et le système ancien devait de nou- 
veau triompher après lui. Ces violations éclatantes du droit, 
qui se produisirent dans la sphère élevée de la conscience 
et de la foi religieuse , offrirent au pays tout entier un 
exemple d'autant plus funeste, qu'il était donné de plus 
haut. Chacun ainsi n'apprit que trop à mépriser en toute 
chose ce droit d'autroi, dont le respect, on ne saurait trop 
le redire, constitue le fondement de toute liberté, et l'esprit 
public, Ëiçonné au culte de la force, se penertit à de pareils 
spectacles. 

Notre pays n'a pas eu l'heureuse fortune de marcher vers 
ses destinées par les voies régulières que Henri IV lui avait 
tracées. Le système de ses successeurs nous a conduits. 
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au coDlraire, à des révolutioDS et k des crises dont ]es 
acteurs et les promoteurs ne devaient qae trop s'inspirer des 
traditions d'intolérance établies sous la royauté dans l'ordre 
religieux. De même que les individus, les peuples modi- 
fient leur caractère et leur nature d'après les enseignements 
qu'ils reçoivent, et bien certainement les procédés autori- 
taires des politiques de toute nuance eussent été moins faci- 
lement acceptés cbez nous, si la nation n'avait point pris 
l'habitude de se courber devant eui pour les choses de ta 
coDsdence. 

Quoi qu'il en soit, les modifications apportées à l'oi^nisation 
judiciaire au XVI* et au XVII* siècle, et surtout rétablisse- 
ment des Chambres souTeraiaes, constituaient l'une des mesures 
transitoires sur lesquelles Henri IV avait le plus compté 
pour assurer le triomphe définitif de sa politique intérieure. 
Il n'en faudrait pas davantage pour justifier de l'intérêt histo- 
rique qui s'attache à cette institution. L'œuvre de la Gham-* 
bre de Languedoc était d'autant plus importante , que cette 
province aviût été plus violemment déchirée par les guerres 
civiles. Les résultats heureux qu'elle obtint à l'origine, ne 
devaient pas être longtemps encouragés après la mort d'Henri 
IV ; toutefois, malgré les entraves croissajifes qui lui furent 
apportées depuis cette époque, jusqu'au jour de sa sup- 
pression, les prc^ès qu'elle réalisa dans la sphère de son 
action suffisent à démontrer que tes espérances d'Henri IV 
n'étaient point chiiàériques. Une intelligente continuation de sa 
politique n'eût pas manqué d'en obtenir la complète réalisa- 
tion. 
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I. — PRÉLIMINAIRES HISTORIQUES. 



François I", d'abord assez indifférent aux progrès de la 
Réforme, changea bientôt de rues, et, sous l'empire des craintes 
qu'oD lui lit concevoir pour son autorité, il. inaugura la 
série des édits publiés à cette occasion. 

Les Parlements, dépositaires souverains de l'autorité judi- 
ciaire, durent assurer à ce titre, arec le concours des 
juridictions ecclésiastiqoes, l'exécution des mesures nouvelles, 
aussi rigoureuses dans leurs dispositions, qu'impolitiqiies dans 
l'application géoérale qui en fut faite. 

Dès les premiers temps, en Languedoc, la répression se 
montra vigilante. Le Parlement procédait avec activité, et 
des lettres du Roi (I ) venaient de temps à autre stimuler eucore 
son zèle et l'encoMiager dans la voie où il était engagé. Ce 

(I) u A nos amés et féaux conseillers en la cour de Parlement de 
n Toulouse... VoHs savez que la chose que nous avons toujours plus 
« désirée est d'eitirper et déraciner de notre royaume la malheureuse et 
« damn^ secte d'hérétiques qui y est... En quoi, quelque devoir que 
« vous y ayez fait, nous ne voyous toutefois aucun amendement, maïs au 
a contraire que ladite secte s'augmente et fortiGe à nostre Irôs-grand et 
fl incroyable regret... Cest pour ce que nous vous mandons trés-expres- 
n sèment que vous ayezà prendre en main l'extirpation... si avant que la 
H bonté divine en puisse Stre satisfaite et nous en avoir le contentement. > 
— Lettre du Roi, du ii décembre 4596. Dom Vaisseie, V, Notes. 
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système fut suivi dans tout le royaume jusqu'au moment où 
les réformés étant devenus trop nombreux, on envoya contre 
eux des troupes régulières ; ce fut le commencement des 
guerres civiles. Les réformés de Languedoc ét^ent alors 
assez forts pour soutenir la lutte sur divers points. Tou- 
tefois, les sévérités du Parlement ne lurent point amoin- 
dries par l'imuiineoce des guerres civiles, et bientôt, au con- 
traire, il devait y prendre lui-même un rôle des plus âctiÈ. 

Cette situation devait amener pour les réformés de graves 
embarras au point de vue judiciaire (f). Le Parlement, en 
se rangeant au nombre de leurs plus ardents adversaires, 
les privait du bénéfice de la juridiction souveraine, base ou 
plutôt couronnement es^ntiei de toute organisation judi- 
ciaire. 

Les troubles qui s'étaient produits déjà sur des points nom- 
breux du royaume , ne furent guère apaisés par l'cdit de 
janvier iSfiî, dans lequel L'Hôpital s'elforijait de poser la 
distinction de l'Eglise et de l'Etat, du croyant et du citoyen. 
L'édit accordait aux réformés, avec la liberté de conscience, une 
certaine liberté restpeinte d'exercice du culte. Il aurait pu 

(1) Dés 1â62 nous en irouvons un exemple asseï remarquable : les 
rt^formés de Montauban avaîenl organisé des troupes qui tenaient la 
campagne; le partage du butin qu'elles rapportaient de leurs courses 
donnait quelquefois lieu à des difficultés ; les juges ordinaires statuaient 
d'abord, mais ceux qui étaient mécontents de leur décision, avaient 
un moyen bien simple d'en ajourner indëfîniment l'exécution : c'était 
d'en relever, selon le droit commun, appel devant le Parlement. Pour 
sortir de cet embarras, requête fut présentée par les habitants aux con- 
suls, et il fut décidé qu'au cas d'appel au Parlement, les sentences. 
des premiers juges seraient portées devant le tribunal consulaire, gui 
prononcerait souverainement. Les consuls, pour ce cas, devaient s'ad- 
joindre « tel nombre d'assesseurs et de juges qu'ils trouveraient coa- 
« venable d'appeler. ■ — Le Bret, I^ p. 52. 
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les satisfaire, mais les Parlements l'ear^istrèreot avec une 
répugoance qui maintiot toutes les défiances ; l'édit fut très- 
mal observé en Languedoc. 

Les hostilités recommencèrent avec l'afTaire de Vassy 
(mars 1562), et vers ce même temps, à la suite de troubles qui 
éclatèrent à Toulouse, le Parlement redoubla ses sévérités (1). 
11 prit en main la direction des mesures et autorisa « cette asso- 
« cialion qni se forma alors à Toulouse (3) et dont les 
« articles servirent de modèle à cette fameuse ligue qui 
«'pensa bonleverser le royaume sous le règne suivant. > 

La paix d'Amboise laissa le pays sans sécurité et la guerre 
recommença avec l'allaire de Meaux (septembre 1567). Mais 
bientôt Catherine de Médicis, effrayée des succès de Condé, signa 
la paix de Longjameau (mars 1368). L'édit qui l'accompagna 
faisait revivre les conditions de celui dé janvier 1562. « Il 
< fut accueilli à Toulouse par la formation d'une association 
u nouvelle, publiée sous le nom de croisade, destinée ouverte- 
tL ment ^ empêcher l'exécution de Tédit royal. Le Parlement 
« qui l'autorisa, ordonna que tous les catholiques de la ville 



(4) « Le Parlement n'épargna rnSme pas ses propres membres: 
a ceux qui étaient suspects d'hérésie furent les premiers condamnés ; il 
B y en eul trmte ifinierdits de leurs (Marges après une mercuriale inouïe 
<i jusqu'alors. Ce furent le président Hichel du Faur, le président 

■ Jacques de Bemui, messires Gabriel du Bourg, Anthoine du Fer- 
n rier, de Caulet, de Cavagnes, François de Ferriéres, Jean de L'Hos- 

■ pital, Anthoine de Lalger, du Taur, Robert, de Raymond, Géraud 
a de Pins, de Berbmîer, de Perdu, de Cbalvet, de Lamieussans, 
« Jean de Coras, de Besseguier, Doujat, de Lacoste, de Nos, Dupont, 

■ Géraud de Buisson, de la Cavaigne, de Nupces, Saluste, de Papus, 
u de Saint-Pierre , de la Roche, conseillers, n Atmate$ de T^Unue, 
II, p. 2iO, 358. 

(5) Baynal, p. 2i3-245. 
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a porteraient uoe croix blaocbo sar leurs habits pour les 
« distioguer des religioaoaJres (1). > 

11 fallut quatre jussions du Roi pour obtenir l'enr^stre- 
ment; encore le Parlement fit-il des modificatiODs et envoya- 
t-il des députés pour supplier Sa Majesté d'empêcher l'exé- 
cution de l'édit. Ces dispositions alannërent ainsi un grand 
nombre d'habitants et plusieurs membres du Parlement lui- 
même, qui allèrent chercher un refuge dans des villes voi- 
sines. Les hostilités ne cessèrent point en Languedoc ; bien- 
tôt après Coudé et Cotigni, échappés aux embûches de 
.Catherine, se réfogiaient dans La Rochelle, -et la r^nle ne 
gardant plus aucun ménagement, retirait les sceaux à L'Hôpital 
et publiait l'édit du 28 septembre 1 568, qui défendait «' par 
« tout le royaume tout autre exercice que celai de la religion 
< catholique. » 

Les réformés, jusqu'alors,' avaient pu compter sur une 
certaine tolérance; il n'en était plus de même depuis la 
disgrâce de L'Hôpital et la publication du récent édit. La 
guerre qui recommençait les replaçait en présence d'embarras 
dont il était difficile de prévoir le terme. 

Ce fut dans ces circonstances que les réformés del^an- 
guedoc procédèrent au premier établissement d'une Chambre 
souveraine de justice. ■ Ceux de Castro avaient levé diverses 
f compagnies d'infanterie et de cavalerie; ils s'approprièrent 
t tes deniers publics et retirèrent en même temps dans 
• leur ville plusieurs conseillers du Parlement de Toulouse, 
( qui par la crainte d'être recherchés avaient pris la fuite 
( l'année précédente (2). > Ces m^strats étaient < Mes- 
« sires François de Ferrières, Gabriel du Bourg, de la famille 
■ du chancelier (3), Cavaignes, Francarville, d'Aurez, de 

(4) Baynal, p. 853. (S) Dom Vaissete, V, p. 289. (3)Raynal, p. 25S, 
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< Latgar, Jean de Coras. » Ed verta des pouvoirs qui loi 
avaient été conférés par les rélormés, le Prince de Gondé 
doQoa «Hnoiission à ces magistrats de • dresser, dans la 
( ville de Castres, une Chambre souveraine » pour le 
ressort du Parlement de Toulouse. Cette Chambre devait 
connaître de toutes les causes dans lesquelles des rérormés 
auraient intérêt. Ses m^istrats < prirent la Trésorerie pour 
f Palais, où ils rendirent la justice criminellement et civi- 
I lement jusqu'à la paix (I), » C'est-à-dire pendant deux 
années enfiroD. 

La paix de Saint-Germain vint interrompre les séances 
de ceUe Chambre souveraine (avril 1570), et IVdit promulgué 
à cette ocoasioD contint le premier des modifications -dans l'ordre 
judiciaire. Les réformés purent récuser un certain nombre de 
magistrats aux divers Parlements, sans être tenus d'énoncer (S) 
aucun motif de récusation : « sans expression de cause. » 

Cette garantie parut insuffisante vis-à-vis du Parlement de 
Toulouse. L'article 56 de l'édit lui enleva la connaissance de 
toutes les causes où des réformés auraient intérêt, tant en ma- 
tière civile qu'en matière criminelle. Les parties étaient ren- 
voyées devant tel autre Parlement qu'elles désigneraient, et 
dans le cas où elles ne pourraient s'accorder sur la désignati(m 
du Parlement, elles étaient renvoyées de droit devant les maîtres 
des requêtes de l'Hôtel du Roi, * en leur auditoire au palais 
de justice à Paris, » qui prononceraient en dernier ressort 
à la place du Parlement de Toulouse. 

L'édit enjoignait en outre au Parlement de réintégrer 



(I) Gâches. — (3) Les rérormés purent récuser quatre magistrats à 
chaque chambre dos Parlements de Paris et de Bordeaux, et trois â 
Rouen, Dijon, en Provence et en Dauphîné. Ils conservèrent en outre 
le droit de récnsetien autorisé psr (es ordconeaces. 
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dam leurs charge» ceuxde ses membres qa'il avait précédemment 
frappés de rioterdiclion de leurs offices ponr cause de retigioo. 
Le Parlement refusa de procéder à renregistrement, et résista au 
point que le Roi lui témoigna, dans des lettres particulières, tout 
son mécontentement de le voir < s'obstiner lorsque tous les au-' 
1res Parlements du Royaume > avaient depuis longtemps obéi 
ea cet endroit k sa volonté. L'enregistrement ne ftit obtenu 
qu'après une quatrième jussion, mais la clause qui ordonnait la 
rétnt^ra(ibn des magistrats interdits souleva l'opposition la plus 
violente. Le Roi fut contraint d'envoyer à Toulouse des com- 
missaires spéciaux pour la faire e&écuter, et ce fut alors 
.seulement que < Messires François de Perrière, Jean de 
« l'Hospital, Jean de Coras, Anthoine Latger, Thomas de 
« Lamieussans, Philippe Gustos et Jean de la Vinier, cou- 
■ settlers, ■ furent remis en possession de leurs charges au 
Parlement. Le mauvais vouloir de la comp^nie survécut tou- 
tefois à la réiostallation, et le 6 août 1S7I le Roi écrivait 
au Parlement : < Nous sommes adverti que vous, avez faict . 
• un registre secret qui rend du tout inutile à nos dits conseil- 
II lers leurs dits états, tout ainsi comme s'ils n'avaient point 
« esté reçus. > Pais il donnait l'ordre de lui envoyer dans le 
délai d'un mois « l'extrait du susdit registre secret, * et il 
linissait en cassant et annulant des arrêts rendus précédem- 
ment p^ le Parlement contre ces magistrats, contrairement 
aux édits. Ces lettres du Roi ne furent enregistrées que le 
14 mai 1572 et encore avec des remontrances. Mais le 
Parlement n'eut pas à continuer longtemps cette lutte. Trois 
mots après, la nouvelle se répandait en France du massacre 
de la Saint-Bartbélemy ; on sait comment le Parlement de 
Toulouse (1) fit arrêter, tes 3 et i septembre, ceux que l'od 

ttj Dom Vaissete, V, Pr. p. 639. 
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suspectai! d'bérésie, et comment parmi les victimes du 4 octobre 
iigarèrent trois des conseillers précédemment réinstallés : 
Jean de Coras, Anthoine de Latger el François de Ferrières. 

Ces événements provoquèrent la reprise générale des hos- 
tilités. L'échec des troupes royales devant La Rochelle et 
l'appui que les réformés commençaient à recevoir des catho- 
liques modérés ou unis, comme on les appela, amenèrent une 
trêve particulière (juillet 1S73) aux trois villes de La Rochelle, 
Nîmes et Montauban (I). Les réformés en profitèrent pour 
se réunir en assemblée dans cette dernière ville. Ils se 
préoccupèrent des moyens d'obtenir des garanties plus 
sérieuses pour assurer, avec la durée de la paix, l'exécution 
des traités, et la première organisation du parti politique y 
fut arrêtée. 

Dans l'ordre judiciaire, ils réclamèrent la création d'un 
certain nombre de cours de justice souveraines composées, 
en égal nombre, de magistrats des deux religions, pour le 
jugement des procès où il y aurait des parties de diverse 
religion. Ils demandèrent, en outre, des Chambres exclu^ve- 
meot composées de magistrats réformés, pour les causes où 
toutes les parties seraient de la religion réformée. Le 23 août 
1S75 ces demandes furent consignées dans la requête que 
leurs députés pr^ntèrent au Roi (2). 

L'assemblée de Milbau alla plus loin ; elle ne se borna 
pas à formuler des demandes, elle décréta une nouvelle orga- 
nisation judiciaire (décembre 1573), et établit trois Chambres 

(1) Celte trêve conclue pour la durée d'un an seulement, n'eut pas 
pour efTet de suspendre les boslilités. L'article 8 portait que les ré- 
formés des trois villes, en cas de procès devant le Parlement, seraient 
pourvus par le Roi de juges non suspects, a excepté toutefois la cour 
« de Parlement de Toulouse pour eeux de Montauban. d 

(S) Anquez, Atsemblées poliliqua. 
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souveraines dans les villes de Milhau, Montauban et Mazë- 
res. Le règiemeat qui fut ainsi dressé ne fut exécuté, cela 
va sans dire, que daos les lieux où les réformés étaient 
les plus forts, et, comme le dit un chroniqueur, « là où les 
c armes étaient levéeSt nomiqément ès-villes priocipales. » 

Une assemblée postérieure tenue à Milfaau (juillet 1574), 
compléta le rapprochement des catholiqaes unis et des réformés. 
Il y fut décidé que les trois Chambres souveraines de Mil- 
hau, HoDtauban et Mazères, « continueraient à rendre, comme 
par le passé, la justice > aux réfonnés du ressort du Par- 
lement de Toulouse. 

La mort de Charles IX et l'avènement d'Henri 111 ne 
modifièrent point la situation. L'assemblée de Nîmes (décem- 
bre 1574), composée des députés des réformés et des ca- 
tholiques unis, dressa un grand nombre d'articles relatif à 
l'organisation du parti. En ce qui concerne l'organisation ju- 
diciaire, elle exprimait le vœu que des Chambres mi-parties, 
composées de magistrats, tirés du grand Conseil et des Parle- 
ments, fussent établies dans tout le royaume. Mais, en at- 
tendant leur établissement, elle arrêta que les Chambres de 
justice « érigées ës-villes de Montauban, Milhau et Mazères 
. a subsisteraient, et qu'on établirait une autre Chambre à 
c Castres pour les sénéchaussées de Toulouse, Albigeois, 
« Carcassonne, Lauragais et Castres, et qu'elle serait com- 
t posée de neuf juges et d'un procureur du Roi. > 

Cette quatrième Chambre souveraine ainsi établie à Castres 
par l'assemblée de Nîmes, ne tarda pas à y être installée. 
< Dans le commencement de Tannée 1575, te vicomte de 
( Paulin (1) étant arrivé du bas Languedoc à Castres, fit 



(1) Elu gouverneur du haut Languedoc par l'assemblée de Mon- 
tauban, 1573. 
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jurer par tous les habitants l'union établie à l'assemblée 

< de Niaies, et, conrormémeat aux règlements de cette asaem- 
« blée, il établit à Castres une Chambre de justice soure- 

< raine (I). L'Hospital, conseiller au Parlement de Toulouse; 

< fut Président de celte Chambre. Les conseillers étaient 

< d'Auros, conseiller au même Parlement ; de Paule, con- 
■ seiller au présidial de Toulouse ; Etienne Molinier de Tourëne, 
c conseiller au sénéchal de Carcassonne ; Vendas et Caty, 

• avocats, de Toulouse; Lafoot, juge d'Alby. » 

Ces séances de ces diverses Chambres souveraines prirent- 
fin avec la paix de Monsieur, te 6 mai 1976. L'édit qui 
l'accompagna était très-favorable aux réformés. « La reine 
c Caliierino voulait, à quelque prix que ce fût, détacher 

< le duc d'Alençon, son fils, du parti des protestants, se 

• réservant d'ailleurs les moyens de diminuer les avantages 
f que l'édit leur accordait; elle n'y était pas très-novice (2). » 

L'une des garanties les plus sérieuses que le traité de 
Monsieur accordait aux réformés, était l'établissement dans 
tout le royaume de Chambres de justice souveraines, com- 
posées de magistrats des deux religions, pour juger toutes 
les causes civiles et criminelles où se trouveraient intéres- 
sés, t tant ceux de ladite religion , que les catholiques 

< ayant suivi leur parti. » « Et d'autant que l'administra- 
« tioD de la justice, dit le Koi, est un des principaux 

• moyens pour contenir nos sujets en paix et concorde, 
« nous inclinons à la requête qui nous a été faite, tant de 

< la part des catholiques associés, que de. ceux dd la roH- 

• gion prétendue réformée. > 

En conséquence, des Chambres souveraines étaient établies 

(1) Gâches. — (2) L'Esioile, Journal de Henri IJI, l, p. 163. 
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pour le ressort de tous ]es ParleBaents di) rojaume, et des 
modifications ét^ieat alertées aux juridicUoos ioférieures (1). 

La Chambre souveraine pour le ressort du Parlement de 
Toulouse devait être établie daes la ville d,e UontpeUier et 
composée de deux présidents et dix-huit conseillers, par moitié 
catholiques et réformés. 

Les catholiques devaient être pria par le Rm, soit au Parle- 
ment, soit au Grand Conseil, et les offices des rëforfaês « créés 
c et érigés de nouvel, aux mêmes gages, honneurs, autorités, 
• iH'érogatives et prééminences que les présidents et conseillers 
c de la cour de Parlement de Toulouse- > Un avocat eit un proco- 

(() Pour le Parlement àe Paris, une Chambre CAmposée de deux 
pré^denls et de seize conseillers devait être insull^ â Poiiiers pendant 
trois mois par as pour y ji^r les causes des ca^oliqms unis et des 
reformés de Poitou, d'Angoumois, d'Aunis et de La Rochelle. Le reste de 
l'année, La Chambre siégeant à Paris devait connaître des causes du 
ressort du Parlement de Paris. Ces magistrats, de même que ceux de toutes 
les aiiires Chambres, devaient Atre par moitié de l'une et de l'autre 
religion. — Aux Parlements de Grenoble, Bordeaux, Aix, Dijon, Rouen 
et Rennes, les Chambres mi-parties devaient dire composées de deux 
présidents et de dix conseillers. 

Les sentences rendues en dernier ressort par les Présldiaux, d'après le 
droit cQmmun, purent 6tre à l'avenir, u par manière de provision » 
et jusqu'à ce qu'il en fût autrement ordonné par le Roi en l'assemblée pro- 
chaine des Etais du royaume, 6tre frappées d'appel devant les Chambres 
nouvelles par les cathoUques unis et les réformés qui y seraient parties, 
i moins que les juges présidiaux ne se trouvassent en égal nombre de 
l'une et de l'autre religion. — Le sénéchal de Toulouse fut dépouillé de 
toutes instructions et sentences dans tous procès criminels où seraient 
défendeurs des catholiques ynis ou des réformés ; le plus prochain Prési- 
dial aurait compétence dans ce cas, à charge d'appel devant tes Cham- 
bres. — Les prévôts des maréchaux, vibaillis, visénéchaux ne purent 
juger les réformés domiciliés qu'en nombre égal de juges des deux reli- 
gions. 
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reur général du roi; deux greffiers, I'ud civil et l'autre crimiDet, 
des huissiers et ■ tous aatres officiers nécessaires, tant pour le 

< service de ladite chambre que pour ta chancellerie, ■ étaient 
attachés à la nouvelle juridiction. ■ Tous lesquels officiers 
• seront moitié catholiques et moitié de ladite religion, * 
selon les termes de l'édit. 

Les Chambres devaient ' juger souverainement et en der- 
nier ressort, < privativemeot à tous antres, les procès et dïf- 

< férents mus et à mouvoir, dans lesquels lesdits catholi- 
• < ques associés ou ceux de ladite religion ,> seraient parties 
principales ou garants, soit eo demandant, soit en défendant, 
en matière civi)e.et criminelle; et ce, « si bon semble aux- 
« dites parties et l'une d'icelles le requiert. > 

Toutefois, la paix et L'édit de 1576 n'eurent guère en 
réalité d'antre effet que celui qu'en attendait Galherine. 
Lorsqu'elle eut retiré son fils du parti des réformés et qu'elle 
eut divisé leurs chefs, elle fit déclarer le 1" janvier 1877, 
.par Henri UI, < qu'il n'entendait et ne voulait plus qu'une 
( seule religion dans son royaume, * et qu'il révoquait tont 
ce qu'il avait accordé dans son dernier traité € par force 

< et contrainte (1). > 

Pendant ce temps, à l'instigation des princes lorrains, 
commençait à se créer cette association < armée pour le 
( mïùQtien de la religion catholique, qui devait former cette 

< fameuse Ligne qu'on qualifia de sainte et qui fui si funeste k 
€ la religion et à l'État. > 

Les troupes des réformés, commandées par Condé, repri- 
rent la campagne, et le roi de Navarre fut proclamé pro- 
tecteur des cathohqnes unis et des réformés, qui resserrèrent 
de plus en plus leur union. Vers le commencement de l'année 

(4) L'Estoile, Journal de Henri III, III, p. 80. 
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1577, ils tiDrent eD Languedoc uae assemblée, daos laquelle 
ils dreasërent des articles nouveaux, réglant les condlUons de 
leur alliance. Cette assemblée, présidée par Montmorency Dam- 
ville, se préoccupa de rétablissement de la Chambre instituée 
par l'édit de 1576. Le 24' article était ainsi conçu : 

■ Afin que ta justice souTeraine soit rendue et administrée 
en toutes les causes et matières (I) dont la juridiction et la 
coDQUSsance est attribuée h la Chambre de Parlement mi- 
partie, ordonnée par l'éditde pacification à Montpellier, nous 
pourvoirons plutôt que Taire se pourra à Tinslallation de ladite 
Chambre de Parlement en la forme qu'il est porté par. ledit 
édit et sur les provisions qui en ont été obtenues... Recevons 
la nomination de sis de la religion, savoir : les sieurs de Closonne, 
président, de Saint-Rémy, de Philippi, de Vignolles, Cous- 
tanet, conseillers, outre le sieur de Florencourt, avocat général 
du roi, et Tarrides. > 

' Cette résolution de l'assemblée de Languedoc, prise au 
moment oii les hostilités générales étaient recommencées, ne 
devait pas aboutir. La pais d'ailleurs était sur le point d'être 
signée. L'édit de Poitiers (8 octobre 1577) qui raccompagna, 
les articles signés k Bergerac le 1,7 septembre suivant, les 
articles de Nérac (14 mars 1579) et de la conférence de 
Fleix (26 novembre 1580), formèrent l'ensemble des dispo- 
sitions en vigueur jusqu'à l'édit de Nantes de 1598. Elles 
furent d'ailleurs très-peu modiBées par lui en ce qui con- 
cernait la Chambre souveraine de Languedoc (â). 

L'article 23 de Poitiers portait que la Chambre de Lan- 

(1) Dom Vaissele, V, n, p. 251 . — (2) La Chambre établie pour )e 
ressort du Parlement de Paris avait mi Président et soi» conseillers. Celle 
de Normandie était dans les mêmes conditions. Celles de Dijon et de 
Rennes avaient un président et dii conseillers. Le nombre des magistrats 
réformés n'était pas fixé. Les présidents devaient Stro catholiques et le 
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gi^edoc serait composée de douze copseillors, dont buit &t^<h 
liques et quatre réionnés. Elle eutc&seé ùosi d'âtra nù-partif 
pour deyeûir tri-partie. Toutefois l'article 23 ne fut poiot suivi. 
Pendant toute sa durée, la Cbambre de Languedoc demeur» 
mi-partie, et ce fut en cet état qu« derait la trouver et la 
confirmer déQuitiveotent en 1598 la publication de Tédlt 
de Nantes. Le poodu-e de ses couseillers fut bientôt porté 
à seize ; elle avait eu outre deux présidents, l'un eatbotique 
et l'autre réformé. 

Les ofdciers catholiques devaient être choisia par le Roi 
sur le tableau des t^iers du Parlement, ■ des plus équi- 
< tables, paisibles et modérés, desquels la liste sera cmmouDi- 
€ quée aux dél^ués du Roi de Navarre et des réformés. ■ 
Dans le cas oh quelques-uns leur seraient suspects, ils pour- 
raient le faire entendre à sa Majesté, < laquelle en élira d*au- 
« très à leur place (f). > Le président et les conseillers catbo- 
liques devaient être relevés de leur service à la Chamb^ 



Roi devait choi»r les conseillers parmi « les plus équitabIeG, paisjLles 
« et modérés, » sur la liste des officiers du Parlement préalablement 
communiquée aux délégués du roi de Navarre, et amendée s'il y avait 
lieu sur leurs observations. 

Les Cbemtvtâ de Bordeaux, Grenoble et Aix avaient deux présidents, 
un catholique et ua réformé, et douze conseillers, dont Loii catholiques et 
quatre réformés. 

Devant les Présidiaux les réformés purent récuser deux conseillers au 
civil et trois au criminel, lorsque le Présidial devait prononcer en 
dernier resson. 

Devant les Prévôts et autres ofBciers, les réformés domiciliés purent 
Fécueer trois juges, à moins qu'il n'y eût dans le siège deux magis* 
tnis réformés au civil et trois au criminel : <i auquel cas ne sera permis de 
récuser sans expression de cause, n 

(4) Article <0, Secrets, 1577. 
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après QD certain temps, au bout duquel ils deTÛenI être 
f«mplacés par d'autres m^^istrals. 

Quant aux officiers réformés, ils devaieut être pris d^abord 
parmi les réformés qui pouvaient se trouver dans le Parlement 
de ToaloDse, En cas d'insuffisance, de nouveaux offices de- 
valent être créés en nombre suffisant pour compléter le 
nombre d'offices réformés porté par Tédit. Les provisions 
devaient être délivrées par le Roi, < sur l'attestation du sieur 

< Roi de Navarre, pour la première fois et sans en pren- 
c dre aucune finance (I). > 

Les nouveaux magistrats réformés étaient « nommés pré- 

< sidenis et conseillera, chacun en la Cour de Parlement 

< où ils étaient établis, et tenus du nombre des présidents 

< et conseillers de cette Cour aux mêmes honnetirs (2), 
t autorité, prééminences, droits et prérogatives quelconques. > 

Ils devient être examinés, soit au Conseil du Roi, soit 
pour la Chambre de Languedoc, à la Chambre elle-même. 
Quant au serment, il devait être prêté, soit entre les mains du 
chancelier, soit devant la Chambre (3). Ils devaient, à la diffé- 
rence des président et conseillers catholiques, faire leur ser- 
vice à la Chambre d'une façon continue et fixe, et n'étaient 
remplacés que lorsqu'ils ne vaquaient plus à l'exercice de 
leur chaîne. 

Les expéditions de la chancellerie des Chambres (4) devaient 
se faire en présence de deux conseillers, l'un catholique et 
l'autre réformé. Elles . devaient être signées par l'un des 
notaires et secrétaires, on par l'un des secrét^res ordinaires 
de la chancellerie. 



(1) An. 18, Secrets, 1577. — (2) Art. 16, 16, Secrets; Art. 11, 
Fleix. — (3) Art. 16, Secrets, 1577. — (i) Art. 52,Nérac. 
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Deuï substituts de l'avocat et du procureur du Roi de* 
valent être attachés ^ la Chambre; te substitut du procu- 
reur, catholique, et le substitut de l'avocat, réformé. < Lesdits 
€ gens du Roi > devaient être contiaués eu leur charge, 
c'est-à-dire ue point participer au roulement, qui devait être 
établi pour le service des président et cooseillers catholiques. 

Deux commis greffiers, l'un civil et Tautre criminel, devaient 
exercer leurs chaînes par commission du roi, et, partant, ne 
pouvaient être destitués ni révoqués par les greffiers du Parle- 
ment. Ils devaient recevoir un saldre arbitré par les Chambres 
et à la charge des greffiers du Parlement, entre les mains 
desquels ils étaient tenus de verser les émoluments du 
greffe (1). 

Les procureurs du Parlement pouvaient aller postuler auprès 
de la Gbambre; le Roi devait en tous cas en pourvoir 
gratuitement, à la nomination des Chambres, ■ tel nombre 
qu'elles aviseraient, pourvu (2) qu'il ne dépassât pas le chiffre 
de dix. > 

Quant aux huissiers, ils devaient être pris, soit au Parlement, 
soit ailleurs, < autant que besoin sera pour le service de la 
Chambre. > Deux chaînes d'huissiers réformés devaient être 
créées (5) auprès de chaque Chambre ; « aussi deux offices de 
« serments, pour être tenus par personnes de ladite religion. > 

La compétence des Chambres qui devaient subsister jus- 
qu'à la cessation des animosités qui avaient amené leur 
établissement (4), dessaisissait les Parlonents, à peine de nullité 
des procédures, non-seulement des causes oii des réformés 



(t) Art. 18, Poitiers — (S) An. 5, Nërac. — (3) Art. 19, Poitiers. 
— (4) Art. 16, Floix. 



3.Goo<^lc 



— 27 — 
auraient intérêt, mais encore de celles oQ figureraient des 
catholiques < ayant suivi leur parti (1). > 

Lorsque fut publié l'édit de Poitiers, le Languedoc était 
« inondé d'une infinité de brigands, ce qui rendait les chemins 
■ impraticables, en sorte qu'on ne pouvait voyager sans 
c risque d'être tué ou rançonné. > 

Aussi l'édit était-il fort mal exécuté, et la Reine-mère , qui 
favorisait alors les réformés par crainte des ligueurs, se concerta 
par diverses fois avec le roi de Navarre. Auk conférences de 
Nérac, la ville de Lisleen Albigeois fut désignée pour recevoir 
ia Chambre de Languedoc. Les efforts réunis de Catherine 
ou du roi de Navarre devaient aboutir bientôt et amener 
son prochain fonctionnement. 



(I) L'art. 8 des Conférences de Nérac portait que tout magistrat 
procédant à une ioslruciioD contre un réformé devait, s'il était catiiolique, 
s'adjoindre un magistrat réformé, et réciproquement, si le prévenu était 
catholique et le magistral réformé, ce dernier devait s'adjoindre un 
nufpstrat calhoUque pour procéder s l'instruction de l'afbire. 
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II. ' SÉANCE DE U CHAMBRE A LISLE EN ALBIGEOIS 

i579 - i58o. 



Les premiers m^trats du Parlement de Toulouse auxquels 
le 'Roi adressa des lettres de commission pour la tenue de la 
Chambre de Languedoc, < sur l'advis d'aucuns présidents 

< et conseillers du Parlement, > furent > messires Jean-Paul 

< de Saint-Jean, président ; Jean Ouvrier, Pierre de Haultpoal, 
« Hi^ues Rudelle, Jean du May niald et François de Vignals* 
€ conseillers (1). 

Les édits de pacification étaient loin encore d'avoir rétabli le 
calme dans la provinco, et ce ne fut point sans quelques 
appréhensions que ces magistrats se virent chai^ d'une mis- 
sion dont aucun d'eux n'avait encore affronté les périls. Le 20 
mai 1579, ils se présentèrent aux Chambres assemblées, et 
. déclarèrent que • s'il fallait qu'ils s'acheminassent vers la 

< ville de Lisle, ce n'était de leur volonté franche, mais bien 
c pour le devoir et ta subjectioD et obeyssance qu'ils doivent 
■ à sa Majesté. > Ils Ecoutèrent qu'après avoir servi pendant 



(1) — Archives. — Les lettres mentioimeiit en outre H. de Boynet, 
(xmseiller au Conseil du Roi ; cette commission na fut poini suivie 
d'effet. 
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si^ mois à la Chambre de Liale, ils supplieraient irès-hum- 
Uement le Roi € les vouloir retourner «a la Cour, pour conti- 
c nuer eu icelte, l'exercice de leurs offices. > 

Lenrs dires furent enregistrés par le Parlement, qui s'en- 
gagea en outre à appuyer leurs demandes auprès du Roi, 
lorsque le temps serût veuu. 

Ces magistrats, auxquels avait dû se joindre Marcel d'Âve- 
rano, pourvu de l'office de substitut du procureur général, 
se rendirent dans la ville de Lisie, où les magistrats réfor- 
més se trouvaient déjà réunis; c'étaient < messires Roques de 
< Clausonne, président; de VignoUes, Àmador Boytou, d'Es- 
c corbiac, de Favyer, de Lamer et d'Arvieu, conseillers, > 
avec messire de ■ Bonencontre, substitut de l'avocat de Sa 
c Majesté. > 

Le seul registre de cette première période conservé aux 
archives, porte qu'il est commencé le quatrième jour du mois 
d'août de l'an 1579. Il va jusque vers la fia du même 
mois de l'année suivante. It ne contient point d'arrêts ; il 
renferme seulement des conclusions signées par les avocats 
des parties et les gens du Roi. Il parait constituer un re- 
gistre d'audience, tenu sans doute par les greffiers. 

On y retrouve la trace des mesures diverses prises dès le 
début de la séance, dans une ville où dominait l'influence 
de la Ligue- C'est unsi que, par diverses fois, la Chambre 
enjoint aux consuls des dispositions relatives ih l'exercice du 
culte, aux cimetières des réformés et au droit de ces derniers 
de faire partie des assemblées d^ibéranles de la ville dont 
ils avaient été précédemment exclus. Ces prescriptions de 
la Chambre rencontrèrent dans leur exécution des résis- 
tances plus ou moins grandes. L'exercice du culte réformé, 
notamment, ne fut que difficilement établi. Le commissaire 
raysA chargé d'assurer l'exécution des édits reçut des plaintes k 
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ce sujet, et Doas voyons le roi de Navarre insister sur ce poiut 
d'autaut plus éuergiquement , < que le siège de la justice 
« est établi à Lisle et que cette ville doit servir d'exemple et 
« de lumière aux aatres. • 

Des questions de procédure et de compétence semblent, 
d'après les iadications du registre de 1579, avoir souvent 
entravé le jugement des premières causes portées devant la 
Chambre de Lisle. On remarque, notamment dans les pro- 
cès criminels, une exception fréquemment invoquée par cer- 
tains accusés et relative aux « cas militaires, > Les édits 
de pacification avaient amnistié les faits de cette nature, 
refusant de les considérer comme tombant sous l'application 
des peines de drwt commun. Aussi la plupart de ceux 
qui étaient accusés de crimes de diverse nature, ne man- 
quaient pas d'invoquer les dispositions abolitives des édits. 
C'est ainsi qu'un sieur Guillaume Leclerc, prisonnier k la 
conciergerie de la Chambre, et accusé de « brusiements et 
« meurtres cruels, en temps de paix, ■ réclamait le bénéGce 
de l'amnistie, prétendant être seulement < allé à la guerre. > 
Le substitut du procureur de Sa Majesté démontra que les 

■ meurtres et brusiements n'avaient point été commis en 
« maison Ibrte, » mais tout au contraire • en une povre 

■ maison où habitait un povre laboureur avec sa famille. > 
Sur quoi la Chambre rejeta la prétention de l'accusé et 
ordonna qu'il serait procédé à l'information da procès cri- 
minel. 

La Chambre de Lisle fit ses efforts pour rétablir le calme 
fit mettre dd terme aux maux qui désdaient le pays. Les 
ma^trats eux-mêmes couraient de perpétuels dangers. Leur 
petite ville était sans cesse menacée par les bandes qui 
tenaient le pays entier en effroi. ■ La garde était posée en 
« troupe. Le président même, nous dit un chroniqueur. 
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a s'y trouve avec armes et les conseillers font la ronde 
4 comme si c'éuit en temps de gaerre. > 

En préseoce d'ooe semblable ûtoation, il est naturel de 
penser que les m^istrats venus de Toulouse dareat rece- 
voir avec satisfaction les lettres da roi, qui les relevaient 
de leur service à l'expiration du premier semestre. Elles 
leur furent -expédiées le 19 janvier 1580. Sa Majesté lear 
déclarait qu'ils avaient agi « à son grand contentement et 
bien de la justice ; > qa'il leur était « très-nécessaire 

< d'avoir congé pour donner ordre Ji leurs affaires, dont ils 
c avaient été distraits au moyen dudit senice avec bean- 
« coup d'incommodité, estant très-rusonnable de les soula- 
• ger afin que les chaînes estant desparties, elles soient plus 
1 aisément supportées (I). * 

Messire Jean de Bertrand, président au Parlement; Fran- 
çois de Gargas, Bernard Assésat, Guibert de Lacoste, Lau- 
rent Fitère, Antoine Ciron et Bertrand Doujac, conseillers, 
étaient en même temps commis pour le service de ta Cham- 
bre. Les lettres de commission {2) portent que ceux dont 
ils allaient continuer le service, < sortiront de Liste lors 

< 'seulement et non plutôt que les présents subrogés y 

< seront en service; de telle sorte qu'il ne puisse y avoir 
<c aucune interruption dans la tenue de la séance de ladite 

< Chambre. > Hessire d'Averano continuait, aux termes des 
édits, l'exercice de sa charge de substitut du procureur général 
de Sa Majesté. 

La prise d'armes, désignée sons le nom de Guerre des 
Amoureux, venait de se produire (novembre 1S79). Mais elle 



(t) Registres de la Chambre. Cest à cettte source que nous renvoyons 
d'une façon générale ; nous nous Iwmons à indiquer la date, les registres 
n'ayant ni table ni pagination. — (S) Archives. Edits, cahior x, p. S3i. 
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n'arait poiot eu pour effet d'amoDer l'interraplioD de la 
séance de la Chambre de Lisle. Cette levée de boucliers, 
peu sérieuse dans ses motife, déplaisait d'^lenrs d'aataat plus 
à Henri 111, qu'il désirait alors ménager les réformés dont 
il avait besoin contre le parti des Guise. Aussi, quoique les 
hostilités fussent déjà ouvertes, les magistrats de Toulouse 
reçurent les lettres de commission du Roi; ils se rendirent 
aussitôt dans la ville de Lisle , mais ils devaient s'y trouver en 
présence de difficultés sans cesse croissantes. 

Vers la fin du mois d'août de l'an 1580, messire d'Averano 
représenta à la Chambre les soins que le roi s'était donnés 
pour pacifier le royaume affligé par de longues guerres; il 
rappela que Sa Majesté avait employé, pour arriver à ce résultat, 
« les plus signalés personnages de son royaume; » il rappela 
également tous les efforts dé la Chambre pour mettre un 
terme < aux surprises, invasions qui se font journellement, 
c aux brigandages, emprisonnements qui ^e commettent à 
« rencontre de tous les venans en cette Chambre... aux 
« entreprises qui se font sur les villes et chasteaux de Sa Majesté, 
< sans crainte ni respect de Dieu, du Roy et de la jus- 
c tice. » Aussi pour éditer désormais qae ■ les parties ^sà- 

« dant soient veiées, massacrées et emprisonnées attendu 

« les surprises des villes et attentats qui se commettent jour- 
« nellement, ensemble les voleries, emprisonnements et bri- 
« gandages, > la Chambre arrêta que, sous le bon plaisir du 
Roi, il servi sursis à l'expédition des procès « jusques ^ 
c huitaine après les Cendres procbùnes, » et la séance fut 
interrompue (août 1580). 

Le traité de Fleix (novembre 1 5S0) ordonnait bien, dans 
son article 12*, que les présidents, conseillers et officiers des 
Chambres seraient tenus de se rendre promptement aux 
lieux indiqués afin d'y exercer leurs chaînes , sous peine de 
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privation de leurs offices ; mus les obstacles qui avaient amené 
rioterruptioD n'étaient pas levé» par la signature de la paix. 
Les troubles ne cessèrent point en Languedoc ; ils devaient 
pendant trois années encore empêcher la reprise de la 
séance. Ce fut en vain que te Roi de Navarre adressa aa 
Parlement de Toulouse les lettres du Roi, portant < recharge 
et jussiOD pour le rétablissement de la Chambre, ■ et qu'il fit 
ses efforts « pour faire le tout réussir, comme il le dit 
lai-môme (1), pour le bien de la pûx, laquelle ne peut' 
subsister ni estre entretenue sans justice. > 

Pendant ce temps, les réformés tinrent plusieurs assemblées 
politiques. Celle de Mootauban (mars 15âl) demanda que 
la Chambre de Lai^aedoc siégeât pendant six mois seulement 
à Lisle et six mois à Montagnac (2). Cette demande ne 
devùt pas avoir de suites; ses raisons principales devaient 
disparaître avec le rétablissement du repos public. 

L'assemblée de Saint-Jean d'Aogety (1982) se fit (3) l'écho 
des plaintes qu'avait soulevées déjà, parmi les réformés, la con- 
duite des Parlements vis-à-vis des Chambres de l'édit. Elle se 
plaignit que la juridiction de ces dernières fût tous les jours 
contestée et que les membres qui en faisaient partie fussent 
« lésés dans leurs droits, leurs intérêts et leur dignité. > 

Àui; plaintes de l'assemblée de Saint-Jean, Henri lU fit 
réponse qu'il ■ voulait et entendait que l'édit fût pleine- 
< ment exécuté. ■ 

Roprise de la Sétnee : Hai 1583-JuUet 1585. 

La séance de la Chambre de Lisle fut reprise le mois 
de mai de l'an 11(83. Le Roi avait commis, c sur la no- 

(<) Berger de Xivrey, Uttm de Henri IV, I, 483. — (2) Anques, 
Asxmblées politiqtu$. — (3) Anquez, Auemblées politiqtui, 127, 128. 
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c nûDatioD du Parlement (1), > le président Jean de Panto, 
François de Gargas, Bernard Assésat, Pierre Rocbel, Lau- 
rens de Filère, Antoine de Blosset et 'Antoine de Giron , 
conseillers, pour aller rejoindre â Lisie tes magistrats 
réformés. Marcel d'Averano continuait l'exercice de sa chaire 
de substitut du procureur général. 

Le Parlement envoyait, comme précédemment, six con- 
seillers et un président ; ils rencontrèrent à Lisle les magis- 
trats réformés qui avaient déjà tenu la séance. 

La chancellerie de la Chambre tut régulièrement installée. 
François de Gargas, catholique, et Fulcrand de VigDolles, 
réformé, furent commis à la garde des sceaux. Le roi de 
NaTarre s'empressa d'écrire aux magistrats réformés. ■ Vous 
€ entendrez, dit-il, combieu je suis ayse que rostre Gl^am- 
« bre après plusieurs iongnenrs, remises et beoardises ait 
« esté finalement restablie. » Puis après, rappelant les difficul- 
tés apportées , lors de la première séance , k l'exercice de la 
religion réformée dans la ville de Lisle, il insiste pour l'éta- 
blissement immédiat d'un lieu d'exercice; aucune difficultâ 
ne saurait, en effet, s'élever après les conférences de Fieix, 
la déclaration (3) et les lettres patentes du roi et l'ordonnance 
rendue par tes commissaires exécuteurs de l'édit. • Par là, 
on jugera aisément, ajoute le roi de Navarre, si on engendre de 
nouvelles difficultés, de quel pied marchent les juges exécuteurs 
de l'édit à l'observation d'iceluy. ■ Nous ne voyons cette 
fois la trace d'aucune opposition sur le point qui taisait l'objet 
des préoccupations du roi de Navarre ; son intervention amena 
sans doute te résultat qu'il en avait espéré. 
Les troubles continaaient encore à désoler le pays. 



(4) Regist. 15 avrii *585. — (S) Berger de Xivroy, l, 519. LeUroâ 
Il . de Scorbiac, du K mai 1 583 . 
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Par QD de ses premiers arrêts, la Chambre défendit toptes 
assemblées armées, sous peiiie de la vie. Elle ordonna à tous 
ceux qui étaient > en possession de villes et cfaasteanx contre 

• la volonté du Roi, les vider et rendre avec défenses à 
M quiconque de receler les voleurs et séditieux, leur concé- 

< der vivres ou aliments, le tout sous même peine (1). » 
Et pour garantir sa propre sécurité dans la petite ville où 
elle se trouvait, la Chambre fit défenses à « toute personne 
( d'y entrer avec des armes à feu. > En même temps elle 
établissait aux portes de < ladite ville ud préposé, > aux 
mains duquel ces armes devaient être remises avant de péné- 
trer à rintérieur. Un registre devait être tenu des noms des 
déposants, pour < icelles armes leur rendre fidèlement lors- 

< qu'ils voudront sortir. * Un autre arrêt du môme jour 
(6 mai 1585] faisait aus^ défenses à « toutes personnes, 
( excepté celles chaînées de la garde de la ville, de porter 
« aucunes espèces d'armes, • permettant aux gentilshommes 
c leurs espées tant seulement. > En même temps défenses 
étaient faites à toute personne « d'aller la nuit sans lu- 
( mière par la ville, depuis que la retraite aura sonné. » 

Les précautions et les mesures que la Chambre était ainsi 
forcée de prendre atteignirent leur but, et des plaideurs nom- 
breux purent venir, après une longue interruption, suivre le 
règlement de leurs affaires. Leur afQuence considérable donna 
même oiùssance à des difficultés d'un genre nouveau. Les 
o revendeurs et accapareurs de vivres > profitèrent de l'oc- 
casion pour exercer leur industrie, « au grand détriment de 
€ la foule des plaideurs et autres personnes. > Un arrêt 
intervint i cette occasion et la Chambre fit défenses • à 

• tous revendeurs et revenderesses et autres mal affectionnés 

(1) Registres, 6 mai 4583. 
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<c au bien public, de laire aucuns moaopoles pour encbérir 
c les vivres, les arrher, ui acheter aui adveoaes de la YÎlle, 
€ aios laisser à la liberté d'un chacun et permettre à 
■ toutes personnes les apporter, et librement vendre, aux 
« marchés et places publiques. > Le même arrêt chargeait 
M. de Bertrand, docteur et avocat en la cour, et Antoine Barreau, 
procureur, de procéder, avec l'assistance des consuls, à la 
€ taxe des vivres et denrées, le plus modérément que faire 
< se pourra. > 

La Chambre se préoccupa ensuite du service de ses offi- 
ciers auxiliaires; ce ne fut point chose facile de l'assurer. Le 
plus grand nombre des procureurs et des huissiers, notam- 
ment, effrayés par les dangers du voyage ou les difîiGultés 
de la résidence, ne se rendaient point à leur poste ou le quit- 
taient après s'y être rendus. Leur absence avait attiré 
certains intermédiaires irréguliers, qui s'ingéraient dans la 
pratique des procédures. Cette situation ne tarda pas à éveiller 
la sollicitude de la Chambre; elle ordonna d'abord (1) aux 
huissiers et procureurs qui avaient différé de se rendre, 



(1 ) La Chambre prenait en même temps diverses mesures pour assu- 
rer la prompte eipéditioQ des aRaires : I" Elle enjoignait aux procureura 
de se trouver au palais « sur le poinct de 8 heures, pour, en alten- 

* dant l'ouverture de l'audience, accorder les faits sur lesquels ils auront 
< i plaider, ni? novembre ISSi. — £<■ Au cas où l'absukce de l'avo- 
cat empêchait les plaidoiries, injonction devait être faîte au procureur 
constitua V d'en venir au premier jour par ledit avocat ou par auffe; • 
i défaut de quoi, il sera fait droit sur les plaidoiries de l'avocat ad- 
verse, lecture de la sentence dont il était appel, et conclusions de 
la partie qui n'avait pas d'avocat. — 3» Sur l'article des communica- 
tions de piéoes, • pour ce que souvent les procureurs sont conunires, 

• l'un soutenant avmr communiqué, l'autre non, » la Chambre les 
exhorte, « allant de bonne fm comme ils doivent, » à certifier la com- 
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aiDÙqu'â ceux qui s'éiaieat élo^aés depuis, « s'étaut reti- 
« rés à Toolonse oc ailleurs, s'eo veoir Eaire lear résidence en 

< ta présente ville de Lisle, dans hoitaioe pour tout délai. 

< et sans autre iotimalion, k peine de priration de leurs 

< charges et d'être rayés da tableau des huissiers et procureurs 
c en la Chambre. > Après quoi, elle bit défense à toute 
persMuie de • pratiquer, si elle n'est point r^olièremeot 
« ioscrito sur les r^tres de la Chambre. ■ 

Vers la même époque était publié un arrêt de rJ^e- 
ment important, relaUf à la taxe des officiers auxiliaires et 
qui suivait dans tous ses détails la complication de procé- 
dures d^uis longtemps oubliées et sans grand intérêt aujour- 
d'hui. En ce qui concerne les greffiers, on y remarque 
l'injonction de c dépécher à la première réquisition > les expé- 
ditions des actes, et d'inscrire < au pied » les sommes reçues 
pour te paiement de leurs droits. Et plus loin on y lit: 

< Comme pourrùent escrire en lettres trop grosses, met- 
« iront en chaque page vingt cinq lignes de quinze syllabes 
'< ctiaeune,... sous peine d'être déchus de leur droit k la taxe, 

< qu'ils seront tenus de rendre au double et plus, si 

< besoin est. > Les huissiers, pour la signification d'actes 
« au palais et dans la rue qui est au-devant d'iceluy, > 
auront droit à deux sols; c quand ils iront aux charnue en 
« commission, ils ne prendront qu'on escu et demi, tant 

< pour leur salaire que dépense et louage du cheval. » 



municadon « en mots abrégés sinlessiit des pièces communiquées. > 
Et a d'aatant qu'il est indécent et contre la bonne foi retenir les |HèMS 
«prés le délai, ■ elle arrête que sur commandement fait on jour 
avant l'audience, le procureur qui ne roidra pas les pièces reçues 
par lui en communication, ■ sera incontinent conduit en prison, » qui! 
tiendra jusqu'à restitution effective. — Befpstres de la Chambre. 
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Les procureurs sont tenus de délivrer reçu aux parties 
de tout ce qu'ils c preudront d'elles, eucore que ne leur 
( soit deuiaadé, et, de plus, seront tenus d'eu tenir regis- 
<!( tre... > Aux inventaires de la cour, « ne useront de paro- 
t les superflues et moins d'injures... leur sera loisible rai- 
c sonner avec toute brièveté et sans user de redites-. * 

Les parties qui se croyaient lésées par ces divers officiers, 
avûent le droit de saisir, par simple requête, tel conseiller 
qu'elles jugeaient à propos de désigner. Ce mi^trat examii- 
nait aussitôt la réclamation et statuait, s'il y avait lieu , sur la 
restitution qui pouvait être double, triple ou quadruple, 
suivant le cas, ■ avec contrainte par corps, qui sera incontinent 
« exécutée nonobstant appel. > 

Toute publicité était donnée à ce règlement, qui (iûsait, 
en même temps, coanaftre aux parties le coût des procès 
dans lesquels elles pouvaient s*ei^[ager, et qui les protégeait 
efficacement aussi contre les exigences arbitnùres des officiers 
auxiliaires. 

Les registres nous ont conservé la trace du grand nombre 
d'affaires de diverse nature auxquelles la Chambre consacra 
ses travaux; et cependant, durant cette seconde période de 
la séance de Lisle, la condition générale du pays ne s'était 
guère améliorée. Les magistrats de la Chambre étaient comme 
perpétuellement assiégés dans leur petite lorteresse et ils 
n'avaient pour leur défense qu'une garnison de cinquante 
arquebusiers, commandés par un capitaine. En outre, l'état 
des finances ne permettait même pas l'entretien régulier de 
cette petite troupe, qui, mal payée, ne cessait de réclamer 
sa solde, en menaçant d'abandonner la garde qui lui étut 
confiée. 

Le 12 jajxmr 1CE82, le capitaine, le sieur de Bolac, dans 
une requête à la Cbambre, lui représentât que « neuf mois 
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K auparavant il arait préservé la présente ville par la grâce 

< de ïMeu, avec fidélité et diligence. » Il exposait de plus 
les sacrifices de toute sorte qu'il s'était imposés, « jusqnes ^ s'y 
€ consumer et ruiner pour le service du Roi et pour son bon- 

< neur; • et il suppliait la Cour de lui allouer la somme 
de cent écns, « afin qu'il aye plus de moyens et occasion 
c de continuer le service qu'il doit au Roi et à la cour. > 

La Chambre accorda seulement soixante écus, payables 
sur les amendes; toutefois, ce n'était là qu'une dépense ex- 
ceptionnelle, et le paiement de la solde régulière était loin 
de s'opérer sans difilcultés. Les officiers des finances déclaraient 
n'avoir point d'ai^ent pour cette dépense, malgré les lettres 
patentes du Roi, qui en ordonnaient le paiement. Divers arrêts 
de la Chambre sur ce si^et demeurèrent sans résultat- La 
situaUon devint telle, que le S-mars 158S nn arrêt déclara 
que tous détenteurs de deniers royaux seraient < contrùnis 
■ par corps > de remettre sans délai, au greffier de la cour, 
les deux cents écus dus à cette date, pour solder l'arriéré 
de la garnison de Lisle. Le même arrêt suppliait le Roi de 
bire & l'avenir acquitter la solde < chaque mois et sans 

< user de remises, ne pouvant subsister ladite Chambre sans 
« ledit paiement et entretien de la garnison. > Il rappelait 
eo même temps au Roi les résultats déjà obtenus par la 
Chambre pour ta pacification du pays, et lui exposait com- 
bien l'interruption de la séance serait préjudiciable à l'intérêt 
de Sa Majesté. Messire de Gargas, l'un des conseillers catholi- 
ques, était eu outre député au Parlement pour lui remontrer le 
danger que courraient ses collègues, si la garnison venùt à se 
débander < comme les capit^ne et soldats sont délibérés faire. » 

Le Parlement vint en aide à la Chambre, et le 9 mars 
1585, en présence des difficultés que faisaient les trésoriers 
géniaux pour le paiement de la garnison, < sans laquelle la 
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< Ghadibre ne peut se conserver en sûreté; vu même 1^ 

* assemblées qui se font journellement, pour entreprendre 

• sur ladite Ville et autres des environs, > il Tut arrêté qae 
des remoDtrances seraient faites à Sa Majesté; mais vu l'ui^ence, 
injonctions nonvelles furent faites aux trésoriers généraux 
de pourvoir, sans délai, au paiement de la solde de la gar- 
nison. 

Les choses en étaient là, lorsque les conseillers catho- 
liques Douvellement commis pour le service de Lisie, se' 
présentèrent à lenr toar aux Chambres assemblées (1). Us 
insistèrent sur l'ui^ence du paiement de la solde des arquebu- 
aers de Liste et furent assistés par messire Pierre de Rochel, 
venu exprès à ce sujet, de la part dn président de Paulo 
et des antres conseillers catholiques. Le Parlement envoya sar 
le champ un député au Roi; mais quelques jours s'étaient 
à peine écoalés, lorsque te président de Saint-Jean annonça 
an Parlement (8 juin) que les magistrats de LisIe étaient 

< en délibération et en termes de désemparer ladite Chambre 

< et s'en retourner à Toulouse... voire, ajoutait-il, qu'il 

< y en a aucuns qui sont déjà en chemin pour enlever leur 
« retour. > PeO' après, en effet, messires de.Gargas, de Rochel 
et Anthoine Blusset, arrivés de Lisle, joignaient leurs plaintes 
à celles de leurs collègues. Il ne restait plus à Lisle de magis- 
trats catholiques, avec le président de Paulo, que les conseillers 
de CiroD, Assesat et de Filère. Le Parlement les fit exhorter 
à ne point abandonner leur poste , quoique le 'temps de leur 
service fût déjà expiré, et en même temps il mandait à sa barre 



(1] Les letb«s du 2t janvier 4585, sur la désignation faite par le 
Parlement, commetteient H"» Jean-Paul de Saint-Jean, préûdent; Simon 
de Buet, François Sabaterii, Arnaud d'Hébrard, Jean Ambéry, Géraud 
Haynard, Jean de Toupignon et Loois du I^n, conseillers. 
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le trésorier de la généralité de Toulo use. Le premier président 
lat remontra que le Parlement avait trouyé mauvûs le refus 
persistant des officiers des finances, et, après nouvelles injonc- 
tions, il fut arrêté que vu l'état du pays, il serait contraint 
d'opérer le paiement i par emprisonnement de sa personne. » 
Le l^emain, 23 juin, un huissier signiHa l'arrêt au sieur 
de Pleurre, receveur général des finances, et sur son refus 
de payer incontinent, le saisit au corps et le condui^t aux 
prisons de la conciei^erie. Le sieur de Pleurre obUnt de parler 
au premier président : il fit valoir d'abord les raisons déjà 
données, protesta, disant qu'il lui était défendu de faire, 
" sous peine de la vie, > aucun paiement s'il ne lui était or- 
donné par ses états, et finit en proposant que les président 
et conseillers de Lisle fissent à la garnison l'avance' des sommes 
réclamées, 'qui leur seraient remboursées i en vertu de leur 
< subrogation. >• Les raisons du receveur général ne furent 
pas goûtées par le Parlement, et sa proposition finale déclarée 
« contraire à toute rûsoo. « Il allait en conséquence être 
reconduit en prison, lorsqu'il promit de payer, et on le laissa 
libre. Mais à peine rentré chez lui il changea d'avis, déclara 
qu'il ne pouvait passer sur les irrégularités du paiement et 
s'alla constituer prisonnier. Toutefois, sa captivité n'aurùt 
point suffi probablement à calmer les réclamations de plus 
en plus menaçantes des arquebusiers de Lisle ; aussi un nouvel 
arrêt do 26 juin ordonna qu'avis serait donné au Boi du 
mauvais vouloir et de la désobéissance des trésoriers géné- 
raux; de ptns, que ledit de Pleurre serait ramené en son 
logis par des huissiers, qui, après nouvelles injonctions d'ouvrir 
les coffres du Roi, les forceraient eux-mêmes, et prendraient 
les sommes nécessaires au paieme^it. L'arrêt fut aussitôt 
exécuté; les coffres du Roi furent ouverts de force par 
les huissiers , en présence du receveur général , et la somme 
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nécessaire en fut retirée. De cette façon, les magistrats du 
Parlement nouveilement commis, purent se diriger bientôt 
après vers la ville de Lisle, avec l'espoir d'y rencontrer la 
petite garnison si nécessaire à sa sûreté. 

L'inlerrention da Parlement, dans cette circonstance, marque 
la modification qui s'était opérée dans ses sentiments et dans 
sa conduite vis-ii-vis de la Chambre de Lisle. Quelques années 
de calme et de pùx avalent amené ce résultat ; peut^tre aussi 
voulait-il bâter de tous seseCforts cet apaisement qui devait, selon 
les édits, amener l'incorporation des Chambres dans le sein 
des Parlements. 

Au milieu de ces diverses tribulations, la Chambre de 
Languedoc poorsuivit son œuvre. Henri UI s'attacha à garantir 
son autorité contre les empiétements qui purent ta me- 
nacer,, et dans diverses occasions il déclara hautement qu'il 
entendait que l'édit fût (1) exécuté. C'est ainsi qu'avec le con- 
cours de l'autorité royale, la Chambre, m^ntenne dans la 
plénitude de sa juridiction, put exercer dans la province et 
surtout sur les réformés une inQueuce d'autant plus décisive, 
que son impartialité leur était moins suspecte. Chaque jour 
elle put ainsi davantage remettre en honneur les principes du 
droit, trop oubliés par des populations troublées. et perverties 
par les excès de la force et les longs malheurs des guerres civi- 
les. Chaque jour anssi, elle put rendre de [dus en plus aux 
réformés le respect de la justice et de la magistrature de 
leur pays; elle leur donnait, en effet, d'un côté l'assurance 
d'une protection efficace pour le redressement de leurs justes 
grie&, et de l'autre elle leur rappelait, par sa fermeté,' qu'ils 



[t] Anquei, ÂitembUe$ poUiiqu«$, p. 428. 
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n'échapperaient point au châtiment mérilè des violences et <1es 
eicès auxquels ils pourraient se livrer (I). 

Malheureusement les résultats obtenus ne pouvaient guère se 
nuÙDteoir et s'accroître que par l'alTermissement de la paix, qui 
ne deTaiti>as être de longue durée. Les divisions de la France 
senaient trop bien la politique espagnole et les événements 
n'allaient lui donner que trop de facilité pour tes faire 
revivre. La mort du duc d'Anjou, dernier frère d'Henri III, 



(1) Le Roi de Navarre, de son cdié, De cessait ses instances auprès 
dUcori III, soit pouf bâter en Languedoc le rétablissement de la paix 
publique, soit pour faire cesser les difEicuItt^s que la Chambre pouvait 
eocore rencontrer, ot notamment celles qui se produisaient avec le Parle- 
ment de Toulouse à l'occasion des affaires que les deux Compagnies 
prétendaient avoir également le droit de juger. Nous trouvons la preuve de 
Factive intervention de celui qui allait devenir Henri IV dans une lettre 
qu'il écrivait lui-mfme au président réformé delà Chambre et que nous 
transcrivons textuellement, o Je suis trës-marry des excès et désordres qui 
se commettent au pays de Languedoc, Roiiergue, Quercy et ailleurs; à 
quoy je voiidroys de bien bon cœur apporter les remèdes convenables. 
Hais encore que le Roy mon seigneur ayt nue droicle intention et bonne 
affecboa à l'entretanement de la paix , on ne peut nier toutes fois que ses 
ministres ne marchent pas de mesme pied et font beaucoup d'effects tous 
contraires. J'en ay escript â Sa Majesté par le sieur de Clervaul, 
luy oiïrant d'employer en un si bon œuvre mes moyens et ma propre 
vie. J'ay auuy fatct grande instance de vous envoyer nn règlement 
poor vostre Chambre et pour le moinj^ d'ordonner que celluy qui a 
esté dressé pour la Chambre de la justice establye en Guyenne sera 
cependant observé en vostre dicte Cbambre. A quoy on respond d'asses 
belles paroles, mais les eftects en sont lents. Je ne me lasseray pas 
pourtant de me rendre solliciteur de tout ce que je congnoys estre 
utile pour le bien de la paix et le repos de cest Esui... sur ce je 
prieray Dieu de vous avoir monsieur de Glausonne en sa saincte et 
digne garde. De Pau ce.XlIlI febvrier 158(. Vostre entièrement bon 
et affectionné. Henry. » — Berger de îùvrey, I, 640. 
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(10 juio 1S84), reodait le roi de Navarre héritier l^iUme du 
trdoe, et cette éveatualîté d'un Roi hérétique raviva les passions 
des ligueurs, au point qu'en divers lieux, et surtout à Paris, 

< la vois populaire appelait Guise à la couronne de France. > 
Henri III, effrayé, se rapprocha d'abord des huguenpts, in^s 
l'influence des ligueurs s'augmentait chaque jour de ses craintes 
et de ses hésitations. < Le pis en tout cela (1) était que le 
« Roy était à pied, et la ligue à cheval, et que son sac 
« de pénitent n'était à l'épreuve, comme la cuirasse des 
« ligueurs. > Cela fipit par l'édit de Nemours, que le Roi 
signa avec les chefs de la ligue, le 7 juillet 1585. 

Henri III déclarait dans le préambule que c la contro- 
a verse et la division sur les choses religieuses, dans un état, 
c avaient toujours amené le malheur et la désolation, suivant 

< la parole de Dieu, ■ «.à quoi, ajoutait-il, désirant pourvoir 
comme un roi très-chrétien, qui a son salut et celui de ses 
sujets en singulière recommandation, » il défend tout exer- 
cice de la religion réformée dans le royaume et révoque tant 
les édits de 1577, 1579 et 15$0, que toutes -Chambres 
mi>parties, tri-parties et autres, établies suivant ces édits, et 
renvoie devant les Parlements tous les procès pendant devant 
elles. 

Le Roi alla faire publier en personne le nouvel édit : 

< On cria vive le Roi quand on sortit du palais, dont on 
(t fut étonné , car depuis longtemps on ne lui avait fait tant 
( de faveurs j mais on découvrit que cette acclamation avait été 
« faite par personnes apostées par les ligueurs et qu'on avait 

< donné pour ce faire de l'argent à des faquins et de la 

< dragée à force petits enfants (2). > 

(1) L'Etoile, Journal deHmri III, tom. I, page 153. — (S) L'Ebûle, 
idem, tom. I, page 457. 
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Le Parlement de Toulouse publia l'édit le dernier du mois, 
€ avec UQ grand empressement des ofBciers qui (i) s'étaient 
« dédarésla plupart poor la Ligue. > Il fûts ignifîé aux magistrats 
de Lisie, qui discontinuèrent de rendre la justice le 1" 
aoûtISSS. Les conseillers catholiques rentrèrent à Toulouse, 
et les protestants dans la ville de Castres. Le Président de 
Saiot'Jean les fit escorter jusqu'à Briatexte, où ils rencontrèrent 
une garde enfofée à leur rencontre par Montmorency, gouver- 
neur du Languedoc, qui loin de faire exécuter L'édit de 
Nemours, se rapprochait des huguenots et du Roi de Na- 
varre. Pendant ce temps, le parlement de Toulouse défendait, 
« sous peine de la vie (2), ■ tout exercice de la religion 
réformée, déclarant les contrevenants coupables du crime de 



Interraptioa das Séances de la Chambre, 15S5-1595. 

Pour ne point ajouter aux embarras de la guerre ceux qui 
seraient nés de l'interruption du cours de la justice, les 
réformés s'attachèrent à maintenir la juridiction des Cham- 
bres supprimées par l'édit de Nemours. Des lettres (3) di- 
verses du Roi de Navarre témoignent de ses efforts pour le 
maintien de la Chambre de Languedoc, i Je n'ay aultre 
* plus grand désir, dit-il, sinon que la justice soit sévèrc- 
■ ment exercée contre les contempteurs d'icelle, sans espai^uer 
€ personne. » Et encore < J'ai commandé, 'dit-il à un magistrat, 
c de vous faire tenir vos expéditions de la Chambre de jus- 
< tice. Je vous prie de tenir la main à ce qu'elle se face bonne 
c et briève et mesma contre les voleurs, picoreurs et traistres, 
c aultrement Dieu ne nous bénira poinct. (4) > 

(1) Atmakt de Toulouse. — (S) Drion, HUloire chronologique, 1. 1, 
page 161. — (3) Lettres du roi de Navarre, des 7 et 26 mai 1386. — 
(i) Lettres de Henri IV, des 25 mars et 30 mai 1588. 
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Pendant la guerre qui suivit l'édit de Nemours, les hos- 
tilités se poursuivirent en Languedoc, entre )oyeuse et Montmo- 
rency, sans résultats décisifs. Dans le nord, au contraire, et 
malgré la victoire du roi de Navarre à Contras- {1 587), les 
succès de Henri de Guise le rendaient de plus en plus re- 
doutable. Ce fut en vain que Henri ill voulut le tenir éloigné 
de Paris ; bientôt après, à la suite de la journée des barricades, 
il se voyait forcé de s'enfuir lui-même de sa capitale. 

Tandis qu'il se trouvait ainsi à la merci des ligueurs, les 
réformés tinrent une assemblée générale à La Rochelle (no- 
vembre 1588). Ils réorganisèrent le parti politique et oe 
négligèrent point l'administration de la justice. 

Pour le Languedoc, la Chambre de Lisie devait être continuée 
par une Chambre mi-partie qui devait siéger a. Montpellier, 
t II fut donné ordre aux officiers réformés qui avaient précé- 
€ demment fait partie de la Chambre de LisIe d'aller exercer 
t leurs offices dans ladite Chambre, et il leur fut enjoint 
( de s'y trouver dans le délai d'un mois, passé lequel (I), 
€ faute de ce faire, il serait pourvu à leur remplacement. > 
L'assemblée avait donné pouvoir au roi de Navarre d'expédier 
les commissions nécessaires aux officiers de justice, sur pré- 
sentation des assemblées provinciales. La Chambre mi-partie de 
Montpellier devait se composer, en outre, d'un nombre égal de 
magistrats catholiques désignés par Montmorency, et si ces 
derniers refusaient de siéger, l'assemblée donnait d'ores et déjà 
pouvoir aux magistrats réformés, de rendre seuls la justice 
souveraine, après l'expiration du premier mois. 

En mente temps, l'assemblée de La Rochelle, considérant 
que les réformés du comté de Castres, des sénéchaussées de 
Carcassonne, Castelnaudary et autres villes, ne pourraient 

(Ij Anquez, AssembUes poliliqua. p. 129. 
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pas, *a cause de la gaerre, se traosporter commodément à 
MoD^ellie^, décréta qu'on siège de séaéehal serait provisoi* 
remeot établi daos la ville de Castres, avec pouvoir de juger en 
premier et dernier ressort, toales les affaires civiles et crimi- 
nelles des réformés et de ceux qui avaient suivi leur parti, 
pour le ressort des juridictions ci-dessus énumérées. Ce siège de 
sénéchal devait être composé d'un lieutenant principal, de 
sept conseillers et d'un procureur du Roi, < tous gradués et 
« nommés par les Etats provinciaux du haut Languedoc 
€ sous la pi-ésidence de H- de Turenne ou de l'un de ses 
( Lieutenants (1). • 

Le meurtre de Henri de Guise au château de Blois avait 
amené, comme on sait, une explosion formidable des passions 
et du parti de la Ligu^ (23 septembre 1588). La moitié du 
Parlement de Paris, aves le premier président de Harlay, était 



(1) L'assemblée de La Rochelle établit deux Chambres souveraines en 
Guyenne, à Bergerac et à Ntirac, composées chacune d'un président, 
dix conseillers, un procureur général du Roi « qui fera la charge 
■ d'avocat du Boi, • un greflicr et quatre huissiers. Ces oniciers, tous 
réformés, devaient filre nommés par les Etats de Guyenne ei recevoir 
leurs commissions du roi de Navarre. La Chambre décrétée à Nérac fut 
remplacée par celle tenue à Monlàubaa, qui existait même avant l'as^ 
semblée de La Rochelle. Plus tard l'institution de ces deux Chambres 
souveraines fui reconnnepar Henri III, lors de sa réconciliation avec le 
roi de Navarre. Henri IV devait les supprimer toutes deux par son 
édit du 10 novembre 1590. L'Assemblée établit en outre une Chambre à 
Saint-Jean d'Angély, « sans préjudice des droits du Roi, n et des Iribu- 
uaux ordinaires à Lei;toure, Pons en Saintonge et FonleDay pour le 
Poitou. 

La Phambre de Daupbiaé fut maintenue par l'Assemblée de La 
Rochelle, qui autorisa le Roi de Navarre A en œodîGer ultérieurement 
l'organisation, sur l'avis des Etats de la province et de son conseil, 
Anquei, AtitmbUes politiquef, Introd. pag. XII. 
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conduite à la Bastille, tandis que l'autre moitié proclamait la 
déchéauce d'Henri 111. l^es violences de la Ligue furent aussi 
odieuses en Languedoc. On sait comment le premier prë- 
sidenl Duranli et l'avocat général Daffîs furent massacrés à 
Toulouse par les ligueurs; après avoir été témoin de ces forfaits, 
le Parlement de cette ville ne fit toutefois que se joindre plus 
étroitement encore aux autres Parlements ligueurs du Royaume , 
et, comme celui de Paris, il s'empressa de proclamer la dé- 
chéance du Roi de France. 

Ce fut en vain que des édits royaux transférèrent hors 
de leur ancienne résidence les Parlements ligueurs. Celui 
de Toulouse avait été transféré à Castelnaudary ; mais il ne 
quitta point sa résidence, où régnait sans conteste l'iafluence 
de la Ligue. 

Bientôt après, la mort d'Henri III (août i S89) appelait au 
trône de France l'hérétique roi d« Navarre, et les ligueurs, 
de leur cdté, proâamaient sous le nom de Charles X te cardi- 
nal de Bourbon, dont l'avènement était confirmé par les Par- 
tements dévoués à la ligue. 

Au milieu des embarras de sa situation, Henri IV, plus sou- 
cieux de se concilier ses ennemis que de satisfaire ceux dont le 
dévouement lui avait été si -utile, se contenta de sanctionner, 
par sa déclaration d'août 1589, une trêve conclue par lui avec 
Henri III le mois précédent. C'était peu au gré des réformés, 
< qui victorieux avec lui, se trouvaient vivre après son avènement 
c sous l'empire des édits de proscription, qui ne furent point 
• abrogés expressément. » Aussi, au colloque tenu à Saint-Jean 
d'Angély, vers la fia de 1589, les réformés agitèrent-ils la 
question de savoir s'ils ne devaient pas se choisir un nouveau 
protecteur de leurs ^lises, et Henri IV dut-il s'opposer très- 
énei^iquement à ce projet pour le faire abandonner. L'année 
suivante, par l'édit du 10 novembre, il révoqua toutes les 
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Chambres exceptionaelles établies par les réformés pendant les 
guerres précédeotes, y compris celles de Bei^erac et de Mootau- 
ban, qui avaient été c avouées > par Henri III, se montrant 
en cela -moins bvorable aux réformés que son prédécesseur. 

En Languedoc, Montmorency s'était trouvé impuissant à 
faire exécuter l'édlt de translation du Pâriement de Tou- 
louse à Castelnaudary. Il avait pris, en conséquence, le parti 
d'en créer un pour le Roi dans la ville de Carcaasonne ; et ce 
lâriement royaliste y siégea, en effet, de novembre lS89jus- 
ques vers la fin de l'année 1591. 

Henri IV, toujours préoccupé des embarras de ses affai- 
res, différait d'accorder aux- réformés les concessions qu'ils 
ne cessaient de lui réclamer. Toutefois, au moment de son 
abjuration, et pent-ètre pour leur donner une compensation sur 
ce point, il data de Mantes, le i juillet 1591, une déclaration 
par laquelle il révoquait expressément les édits de proscripUon 
dû 1585 et de 1588 el rétablissait tes édits antérieurs de 
1577, 1579 et 1580. C'était ordonner le rétablissement des 
Chambres, et pour le Languedoc la continuation de la séance 
interrompue par l'édit de 1585. La déclaration de Mantes, 
toutefois, ne fut guère exécutée au milieu du bouleversement 
général. Les réformés la trouvaient insuffisante et les Parle- 
ments, ta trouvant au contraire trop favorable, apportaient 
tes plus grands retards k son enregistrement. 

Vers la fin de cette même année 1591, en Languedoc, 
Joyeuse à la tête des ligueurs s'empara de Carcassonne, où 
siégeait le Parlement royaliste, t II voulait en faire pendre 
a quelques-uns, et notamment le président de la Bourgade; > 
mais grâce au président Bertrand de Méneville, qui lui fut 
dépêché en toute hâte par te Pâriement de Toulouse , le 
président en fut quitte pour une rançon de deux mille écus, et 
Joyeuse se contenta de faire pendre l'avocat général Gibron. 
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Le Parlemeot royaliste fut alors traosféré à Béziers, où il devait 
ouvrir ses séances le 6 avril 1 995 seulement. 

L'année suivante 1592, Joyeuse moins heureux, battu 
devant Villemur par les troupes royales, fut noyé dans Je Tarn 
avec an grand nombre d'autres. « Parmi les morts était 
• d'Ouvrier, conseiller au Parlement de Toulouse, qui se trouva 
« là par occasion (1). > 

L'entrée de Henri IV dans Paris (22 macs 1 594} ne sufGt 
pas pour réduire en Languedoc l'influence de la Ligue, qui 
demeurait au contraire toute paissante à Toulouse. Le Parle- 
ment, toutefois, commençait k se détacher d'un parti qae Henri 
IV avait, par son abjuration, privé de son dernier prétexte. Le 
frère de Joyeuse, qui lui av^t succédé, s'alarma de ces ten- 
dances nouvelles du Parlement, et pour s'en débarrasser 
il organisa contre lui des séditions démagogiques. Il ne 
réussit, que trop facilement : le 11 avril 1595 ses ma|istrals 
quittèrent, en effet, Toulouse et se rendirent à Castelsarrasin, 
< à l'exception toutefois de dix ou douze qui avaient voué 
u à la Ligne un attachement qui s'était chargé en fureur, > 
et qui continuèrent à siéger comme Parlement ligueur. 

Cette situation devait se dénouer par le Irmté de Folembray . 
que le Roi passa l'année suivante avec le frère de Joyeuse. Il 
fut enregistré le 16 mars -1596 par le Parlement ligueur 
de Toulouse et le 28 par celui de Castelsarrasin, dans lequel 
un arrêt du Conseil, du 25 septembre 1595, avait incorporé 
déjà le Parlement royaliste de Béziers. 

La conclusion de ce b-aité avait été précédée, depuis quelque 
temps déjà, de la reprise des séances de la chambre de Langue- 
doc, dans ta ville de Castres. 



(i) Dom Vaissene, But. de Lmgvedoe, tom V, p. i60. En 1593, 
Articles de Mantes conQmiatîts de la déclaration de 1S91 . 
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III. — SÉANCE DE CASTRES 
1595 - 1621. 



Aa milieu des dernières résistaoces de la Ligue, Mont- 
moreucy s'ét^t occupé, selon la volonté expresse de Henri IV> 
de rétablir en Languedoc la Chambre souveraine. 

Des lettres patentes de Chartres du 2 Tévrier 1K94 (I), 
avaient comniis à l'orSce de président réformé messire Canaye 
sieur du Fresoe, conseiller du Hoi en son conseil d'Etat ; en 
outre, messire Bérenguier sieur d'Arvieu , Guicbard d'Es- 
corbiac et Jean de Lamer étaient rétablis et de nouveau 
pourvus en leurs offices de conseillers en la cour de Parle' 
ment de Toulouse et chambre de Languedoc. 

Le président du Fresoe, après avoir prêté, le 21 juillet, 
entre les mains du chancelier le serment dû et accoutumé, se 
rendit en Languedoc, où diverses difficultés ue lui permi- 
rent pas de « former, selon la volonté du Roi, le corps de 
* ladite Chambre en nombre d'officiers porté par les édits, » 
soit deux présidents et seize conseillers. Les lettres du roi por- 
taient même qu'à défaut du nombre légal, il serait procédé 
■à l'établissement, quand bien même il ne se trouverait que 
cinq magisti-ats « pour avec iceux procéder à la réception des 

'(<) Archives. — Edits. 
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< autres, eo Dombre porté par les édits. > Le président' du 
Fresne ne put même, paraît-il, exécuter ces dispositions, et 
il résolut de faire le voyage de Lyon, pour se concerter avec 
le connétable de Montmorency et lever les difficultés qui 
s'étaient présentées. L'une d'elles était d'abord venue du 
Parlement de Bâïiers, qui devait fournir les magistrats caUio- 
liques. Ce Parlement, composé d'un nombre réduit de magis- 
trats, fut effrayé par la menace d'une nouvelle réduction de 
huit membres. Aussi, sur .les conclusions de l'avocat général 
de Belloy, il arrêta qu'il ne laisserait pas partir ceux de tes 
pembres qui seraient désignés pour le service de la Chambre 
de Languedoc. En présence de cet arrêt, le roi adressa 
des lettres dans lesquelles il exphquait au Parlement qa'il 
s'était cru, à tort, obligé de fournir à la Chambre les huit con- 
seillers portés par les édits ; qu'il n'aurait k en envoyer que 
trois, sur les dix-huit dont il était composé, <c sachant bien, 
« ajoutait'il, qu'il serait difforme qu'un membre particulier 
■ fusse aussi grand que tout le corps. » Ces lettres, enr^is- 
trées le 24 mars, rassurèrent le Parlement de Béziers, et le 24 
septembre des lettres de commission furent adressées à messires 
Saux de Bonot, Jean de Bardichon et François du Roux, conseil- 
lers à Béziers. Messire Sabatier de La Boui^ade, qui présidait 
depuis que Joyeuse avait chassé de Carcassonne le Parlement 
royaliste, fut commis à l'office de président catholique à la 
Chambre mi-partie. 

Vers le même temps, le Roi écrivait au président protestant 
du Fresne, qu'il faudrait se contenter, vu le petit nombre 
des conseillers du Parlement de Béziers, de prendre pour 
commencer un président et trois conseillers catholiques seu-' 
lement, ajoutant qu'il était juste, puisque le parlement de 
Béziers tenait lieu du Parlement de la province , que ses . 
membres demeurassent en plus grand nombre que ceux de la 
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Chambre. Henri IV chai^eaiten ouïra le président da Fresne 
€ d'avertir teai. des Eglises de cette raison pour laquelle ta 
' « Chambre ne peut âlre dès à présent composée s^on les 
êdits, et les assurer que sitôt que la ville de Toulouse sera 
« réduite, ou à mesure que la cour de Parlement de Béziers 
K augmentera en nombre, > le personnel de la Chambre 
serait composé selon les édits. 

Des lettres du 28 octobre désignèrent d'abord la ville de 
Bagnols pour la tenue des séances de la Chambre. Le Roi 
enjoignait aux magistrats de s'y rendre le plus t6t possible et 
de ne • chercher aucune excuse, car s'agissant d'an grand bien 
« public, il n'en trouverait aucune valable. > Toutefois, de 
nonvelles lettres vinrent bientôt après aviser les magistrats 
catholiques de se rendre dans la ville de Castres. Elles éma- 
naient du connétable et portaient en oub'e : « Vous y rencon- 
<> trerez, avec le président du Fresne, messires Bérenguier 
« sieur d'Arvieu, d'Escorbiac et de Lamer, qui sont sur les 
« lieux ou aux environs, ayant servi en la première Chambre 
« de Lisie , qui ne manqueront pas de s'assembler avec vous et 
« ainsi la volonté de sa Majesté sera exécutée (1). « 

Les derniers obstacles étaient ainsi levés, et la Chambre 
tint, le 27 avril 1595, sa première audience dans la ville 
de Castres. Les présidents Sabatier de Laboui^ade et Canaye 
du Fresne, les conseillers Bérenguier d'Arviea, Saux de Bonot, 
Jean de Lamer et Jean de Bardichon, furent seuls présents. 
Chacun d'eux fit le serment (2) de garder âdèlement les or- 

(I) A la demande de Jean de Fossé, évSque de Castres, il fut dë- 
àié que la Chambre serait établie dans cette ville où ce prélat, qui 
n'y était pas encore entré, était bien aise de rétablir l'exercice de ta 
religion catholique. Dom Vaissette. — (2) Hessires d'Escorbiac et Fran- 
çois du Houx demandèrent par lettres à la Chambre » les vouloir bien 
■ excoser sur indi^tosition de leurs personnes. » — Registres secrets, 
4&95>t«06. 
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doDaances da Roi et tenir secrètes les dëlibéràtioas de la Com- 
pagoie, après quoi le rétablissement de la cour en la Cham- 
bre de Castres fat solennellement prononcé, et lecture fut 
faite des diverses lettres patentes relatives à la réiastallation. 

Aussitôt après, la Chambre procéda à l'examen de la requête 
présentée par messire Abel du Suc, < ci-devaut substitut de 
< l'avocat de Sa Majesté, lors de la séance de Lisle^ > et se 
disant nanti de nouveau par le Roi de cet office, % la Chambre 
de Castres. Sur quoi, Messire de Roucaud, ci-devant procureur 
général en la Cour des aides de Montpellier, déclara se 
porter opposant, comme ayant été pourvu lui-même par le 
Roi de cet office. La Chambre, après les avoir entendus, arrêta 
qu'ils < mettraient par écrit et produiraient par le jour, 
« ce que bon leur semblerait, par devers messire Baux, de 
c Bonot, conseiller, pour ensuite être sur son rapport ordonné 
« comme de raison. > Messire de Roucaud fut provisoirement 
maintenu en exercice. Rientût après, il devait être définitivement 
reçu, et mesure du Suc pourvu d'un office de conseiller. 

Le lendemain, la Chambre reçut le sennent de messire Etienne 
de Rate, pourvu par le Roi de l'office de substitut du pro- 
cureur général en la Chambre et précédemment conseiller à la 
Cour des aides de Montpellier. Elle ordonna encore qu'il serait 
procédé aux' informations d'usage sur les vie, mœurs et capacité 
de messires Ranlin d'Airebandouze, Paul de Jnge, François 
de Rosel , Paul Gorrecfa et Jacques de Vignoles, pourvus 
par le Roi d'offices de c conseillers en la cour de Parle- 
ment de Toulouse et Chambre de l'édit de Castres. > Messires 
Saux de Bonot, catholique, et Jacques de Vignoles, réformé, 
furent reçus à l'office de gardes des sceaux. 

Les premières audiences de la Chambre furent tenues dans 
tm local provisoire, peu approprié aux exigences du service; 
aussi le 6 mai, le syndic et les consuls de la ville de Castres. 
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< déârant reconaaitre l'hooneur reçu de Sa Majesté, et 
m montrer leur affection k Messieurs de la Chambre, seloD la 
« portée et la c^iacité de la ville, * exposëreut par requête 
qu'après « avoir fait recherche des lieux plus commodes à 
« [4acer la séance et nécessaires à rendre la justice, > ils n'en 
avaient pas trouvé ■ de plus propre et qui ï moindres frais 
« puisse mieux s'accommoder, que les bâtiments de l'hôtel- 
« dieu. > Ils ajoutaient que la ville avait « moyeu fort 
• propre à retirer et loger commodément » les pauvres qui y 
étaient secourus ; et ils terminaient en exprimant l'espoir que 
la cour voudrait bien encore venir en aide aux indigents par 
ses libéralités. Les propositions des consuls furent acceptées 
par arrêt; les réparations déclarées gratuitement acquises à 
l'hôtel-Dieu, et il fut décidé qu'il serait < & toutes occasions 
« aulmauxné aux pauvres, sur les amendes, telles sommes 
H qu'il serait advisé. > 

Il fallut ensuite procéder aux réparations ; mais la caisse des 
trésoriers généraux ne s'était pas encore ouverte, mâme 
pour solder les avances ùiites par les m^istrats , et 
il fallut chercher un autre moyen. Un sieur Chambarat pré- 
senta requête à la Chambre, offrant de faire les fonds, si elle 
voulait bien le commettre à la recette des amendes. La propo- 
sition fat acceptée, et les réparations de Thôtel-dieu furent 
4 mises et criées au rabais, comme les réparations à faire aux 
a maisons et châteaux du Roi. ■ Toutefois personne ne se 
présenta pour l'eqjreprise, et un nouvel arrêt ordonna qu'ell,es 
seraient faites ■ du jour k la journée, au meilleur compte 
« que faire se pourra. > Chambarut fut chargé de les sur- 
veiller et de 4 rapporter toutes les semaines rooUe des 
« ouvriers, leurs noms et surnoms, journées par eux em- 
< ployées et à quel prix, pour lui être expédié mandaneots 
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Ces petites misères de i'iastallatioD ne détouraèreat point ia 
Chambre de ses travaux. Dès le 29 avril, elle faisait paraître 
UD' règlemeQt général sur les délais à observer dans les assi- 
gnations, à raison des distances, pour tous les lieux de son 
vaste ressort. En mAme temps, elle jugeait un grand nombre 
d'aflaires de diverse nature portées devant elle. 

La Chambre dut, pendant cette période, déployer une 
énei^ie d'autant plus grande, qu'elle avait à lutter à la fois 
contre l'hostilité du Parlement ligueur de Toulouse et du 
Parlement de Castelsarrasin. Jusqu'au moment de sa retraite 
dans cette dernière ville, avril 1595, date qui se trouv^ 
ï peu près celle de la reprise de la Chambre de Castres, 
ce Parlement resté dans Toulouse avait, nous l'avons dit, 
tenu le parti de la Ligue contre te Roi. On n'avait donc 
pu songer à lui demander les magistrats catholiques qui 
devaient compléter la Chambre ; aussi fut-elle reconstituée 
en dehors de lui, avec les magistrats venus du Parlement 
royaliste de Béziers. Le Parlement de Castelsarrasin ne l'avait 
pas oublié, et lorsqu'il eut connaissance de l'arrêt, portant 
rétablissement de la Chambre dans la ville de Castres, il 
répondit par un arrêt du 9 juin, portant défenses expresses i 
tons les sénéchaux et autres officiers de justice du ressort, 
de procéder à la publication de < certain arrêt donné sous 
c le nom de la Chambre dans la ville de Castres. > U jou- 
tait que dans le cas oîi ceux de la religion insisteraient pour 
son rétablissement r^ulier, il demandait^ qu'elle fût remise 
à Li^e, ou dans toute autre ville catholique du ressort, et 
surtout que des magistrats choisis dans son sein j fussent 
envoyés, comme auparavant, pour la compléter. 

Cet arrêt ne découragea pas les magistrats de Castres. 
Ils ordonnèrent le 8 juillet, « sans avoir égard à l'arrêt du 
« Parlement séant à .Castelsarrasin, da 9 juin dernier > de plus 
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fort à tous sénéchaux et autres t^Bdeff iJe « r^istrer et publier 
« leur arrêt précédent, ■ et « d'icelay garder et observer, 
« à peine de privation de leurs estats et autre arbitraire. > 
Pbïs après, faisant suivre la menace de l'exécnUon, la Chambre 
fois^t arrêter et condamnait à des peines diverses des huis- 
siers qui avaient assigné des réformés devant le Parlement de 
Caslelsarrasin, et par arrêt du S3 septembre elle faisait danses 
nouvelles à < toute personne d'assigner ses ressortables aH- 
« leurs que devant elle, à peine de cinq cents écns d'amende 
« et autre arbitraire. > 

Le Parlement ligueur de Toulouse était bien moins dis- 
posé encore que celui de Castelsarrasin à reconnaître l'au- 
torité de la Chambre de Castres. Cette dernière soniiat sans 
faiblir ses prérogatives, et le 3 août 199.'} elle fit injonction 
au présidial de Cahors et à tous autres, qui se fondent sur 
l'arrêt du Parlement dQ Toulouse, ■ d'eséoater sa teneur, 
■ à peine de mille écus d'amende, privation de leurs estais 
« et autre arbitraire contre les juges, et de cent écus contre 
a le greffier du Présidial. > 

Ces luttes entre ces diverses juridictîoos souveraines deTaient 
amener pour les justiciables de déploraUes conséquences. 
L'accord était toutefois assez près de se faire entre la Cham- 
bre et le Parlement de Castelsarrasin, qui ne repoussait plus 
déjà l'autorité d'Henri IV. Les deux Compagnies s'adressèrent 
à lui et lui représentèrent les difficultés de leur situation. Le 
Roi répondit, le i octobre 1 !t95, qu'il ferait puUier au plus tét 
un règlement pour rétablir l'ordre dans l'administration de la 
justice, et il assura le Parlement qu'à l'avenir les magistrats 
catholiques de la Chambre seraient fournis par lui. Cette décla- 
ration devait hâter singulièrement la réconciliation. La Chambre 
avait l'assuraiice de voir son personnel composé selon les 
édiU, «t le Parlement ne pouvait plus entraver les actes d'une 
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juridicUoa qu'il allait couplétâr bientôt lui-même, suivant 
ses désirs. 

Ces difficultés, déj^ bien graves, s'étaient compliquées des 

troubles qui désolaient encore le Languedoc. Le 20 octobre 

1595, le syndic du diocèse de Castres présentait requête à la 

.Chambre et la suppliait do prendre des mesofes contre les 

« ligueurs ennemis du Roi, larrons et voleurs, qui ravagent tous 

■ les jours te pays, volent le bétail de labourage et, partant, 
« dépouillent les paysans de toutes les commodités et moyens 

■ de labourer les terres. > La Chambre iit bien défenses à 
. toute personne de < favoriser ni autrement accommoder en façon 

« que ce soit les ligueurs, ennemis du Roi, qui ne cessent de 
a ravager le pays, dérober et enlever le bétail tant à corne 
« que à laine ; > elle ordonna bien c à tous s'assembler h son 
« de cloches, trompette ou autrement, par les lieui et villes 
« des environs, leur courir sus, les saisir, rompre et mettre en 
« pièces, si faire se peut, en telle façon que la force en 
« demeure au Roi et à ses sujets ; > mais un autre arrêt, 
rendu peu de temps après, nous donne la preuve qu'elle ne 
put atteindre immédiatement son but. 

Les magistrats de la Chambre étaient tenus, aux termes des 
ordonnances, de se trouver < en icelle le jour de la Saint- 
« Martin > Ce jour-lk, de l'an 1595, plusieurs d'entre 
eux n'étaient point rendus à leur poste, et François de 
Rosel, notamment, fut privé pour ce fait, par arrêt du 14 
novembre, < de tous émoluments pour le temps de trois 
« mois, à compter de la Saint-Martin. ■ Quelque temps après, 
ce magbtrat, rentré à son poste, présentait requête à la 
Chambre, et celle-d, « considérant qu'à cause des courses que 
« les ligueurs, ennemis du Roi, font ordinùremeol sar tes 

■ chemins... il n'a pu quoiqu'il en eût le désir, se rendre audit 
« temps en cette ville de Castres pour i^ être à la dild 
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ouverture, > rétracta ta peine portée par son précédent arrêt 
du 14 DOTembre contre François de Rosel. 

Le petit nombre de conseillers caltioliques, venus de Béziers 
avec le président de la Bourgade , fat souvent encore an 
embarras sérieux pour la Chambre. La maladie , l'absence et 
surtout la récusation de ces ms^istrats, en réduisant encore 
leur nombre, apportaient les plus grandes difficultés à la com- 
position r^liëre de la Chambre. Un des motifs de récusation 
ftéquemment allégué contre les magistrats catholiques, était 
qu'ils avaient connu au Parlement de Béziers des affaires 
portées à nouveau devant la Chambre, aux termes desédits (1). 
La Chambre, appréciant sans doute que sa composition même 
était pour tes parties une garantie suffisante, arrêta sur ce 
point que ces motifs de récusation n'étant que « moyens obli- 
■ ques pour retarder les procès, > les conseillers catholiques, 
bien qu'ils eussent assisté auxdits arrêts du Parlement, ne 
pourraient être récusés de ce chef. 

Le 28 novembre de la même année, la Chambre rendit 
encore un arrêt dans un but analogue : < Considérant qu'à 
« cause du petit nombre des conseillers catholiques, il advient 
« souvent que ceux qui restent ne se trouvent suffisants pour 
« juger en nombre égal, » il fut arrêté que lorsque les parties 
seraient de même religion, les causes seraient jugées en nombre 
inférieur de catholiques, c sous le bon plaisir du Roi et 
« par provision, josques à ce que le nombre des catholi- 
« quessoitcomplété. ■ Cette décision concernait les seuls procès 
entre réformés, puisque ceux entre catholiques n'étaient pas 
de la compétence de la Chambre; elle fut d'une grande 

(1) Les affaires jugées au Parlement de Béâers et dans lesquelles se 
trouvaient des réfonaés qui n'avaient pas accepté sa luridtcbou, pou- 
vaient Stre portées par enx, par appel, devant la Chambre. 

Il 



Digiliz=db,G00gle 



utilité et permit l'expédition d'un grand nunbre de causes, 
qui n'eussent pu de longtemps recevoir leur solution. 

La président Sabatier de la Boui^ade mourut à C&stres 
le 11 novembre 1S9S. Le Parlement délibéra le 17 et décida, 
Chambres assemblées, que le président Pierre de Saint^ean 
irait remplacer , sous le bon plaisir du Roi, le président de la 
Bourgade à la Chambre de Castres. Le 33 du môme mois, 
cette dernière envoya & Castelsarrasin le greffier Casaledes pour 
obtenir que le Parlement voulût bien désigner ceux de ses 
membres qui devaient lui être envoyés en exécution de la 
déclaration du Roi du & octobre précédent. Le président de 
Saint-Jory et l'avocat général de Gaumels adressèrent, de la 
part du Parlement, des lettres au président du Fresne et à 
de Boucaud ; mm ils y déclaraient, en se fondant sur l'inter- 
prétation des édits, ne pouvoir faire droit aux réclamatiena de 
la Chambre. Sur le vu de ces lettres, les magistrats de Castres 
arrêtèrent que le Roi « serait au plastdt averti du refus fait par 
8 le Parlement et supplié de maintenir la Chambre en la 
< juridiction et autorité qu'il lui a plu lui attribuer. > 

Le Roi négociait alors avec Joyeuse le traité de Folembray. 
Déjà les réformés se plaignajenl, en divers lieux, des avan- 
tages considérables qu'il accordait aux ligueurs pour hâter 
leur soumission et des restrictions apportées ainsi aux édits 
de pacification. La Chambre de Castres, informée des préten- 
tions des ligueurs de Languedoc, saisit cette occasion de protes- 
ter contre les atteintes qu'elle pouvùt appréhender pour elle* 
même. « Et d'autant, porte l'EU'rêt, que la Cour et Cfaam- 
« bre est dûment avertie qu'au traité qui se doit conclure dans 
c peu de jours avec le sieur de Joyeuse, pour le réduire (1), 
« avec tontes les villes qu'il tient, en l'obéyssanœ de Sa Majesté, 

(1) Registres, 43 décembre 4S9&. 
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■ oh y a glissé qaelqaes articles, au grand préjudice de ladite 

< Cour et Chambre, tant ponr transférer la séance hors de 
« la présente Tille de Castres, que pour réToquer les conseil- 

. « lers catholiques servans à présent en icelle par la nomination 

■ et commandement de Sa Majesté, > la Chambre < a arrêté 
a et arrête que la séance continuera en ladite ville de Castres 
« et que la justice se rendra par les conseillers tant cathoHqnes 

< que de la religion réformée étant de présent en la Chambre, 
I sans discoQtinuation pour quelque raison que ce soit, con- 

< formément aux arrêts du conseil et aux volontés de sa 
« Majesté. > Cet arrêt eut-il par sa fermeté la puissance de 
faire abandonner les articles que l'on se proposait d'insérer 
dans le traité? On peut la penser; en tout cas sa publication, 
le mois de janvier suivant, vint dissiper les craintes que la 
Chambre avait pu concevoir. . 

Bientôt après, 2 avril 1596, le Parlement de Caslelsar- 
rasiD, rentré ï Toulouse, rétablissait, par sa fusion avec le 
Parlement ligueur, l'unité rompue depuis huit années, et l'un de 
ses premiers actes était la désignation de ceux de ses mem- 
bres qui devaient aller tenir la séance de Castres. Le 6 avril, 
messires François de Sabaterii, Jean d'Ambes, François de la 
Porte et Guilhaume Fabri, conseillers, durent aller se join- 
dre ani magistrats catholiques déjà en service et compléter, 
avec le président de Saint-Jean, le nombre d'officiers porté par 
lesédits. 

Cefte nouvelle, depuis longtemps attendue, fut accaeiltie 
par tes magistrats rérormés de la chambre de Castres avec une 
vive satisfaction ; toutefois l'arrivée des nouveaux élus néces- 
sitât quelques dépenses, et les coffres du Roi, restant toujours 
fermés, il fallut aviser. C'est ainsi que, le 4 mai 1996, le 
pr&idont du Fresne, prenant la parole du haut de son siège, 
exposa à la Chambre, que « cherchant cinqfcents éens pour 
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« l'ameublement des conseillers qui allùent arriver de Toulouse, 
il avait, offrant sa garantie personnelle, trouvé trois cents écus 
« d'un sieur Clausel, pour un délai de trois mois. » Le con- 
seitler de Gorrech fit une déclaration analogue; il offrait les 
deux cents écus qui manquaient pour compléter la somme 
nécessaire. La Chambre accepta par arrêt les sommes qui 
étaient ainsi mises à sa disposition par deux de ses membres 
et qui lui permettaient de recevoir, selon les usages, ceux 
dont elle réclamait depuis longtemps la venue. Les magistrats 
de Toulouse farent reçus avec solennité sur 1^ limites du con- 
sulat de Castres, par le premier (1) et le dernier consul 
n et d'autres habitants qualiQés, qui après s*étre portés à leur 
« rencontre, les reconduisirent ensuitâ jusques dans le iog\s 

■ du président. > 

Ce fut le 29 mai 1S96, pour la première fois, que la 
Chambre de Castres siégea avec le nombre de magistrats porté 
par les édits. 

Les amnisties générales contenues dans les traités, ne tardè- 
rent pas à être suivies, après la conclusion de la paix, d'un 
grand nombre d'amnisties particulières pour des cas qui 
n'avaient point été prévus dans les édits. En conséquence, 
des lettres nombreuses furent adressées à la Chambre, dans 
lesquelles le Roi prenant, en quelque sorte, la responsabi- 

(4) I Les membres àa Parlement allant en service i la Chambre 
< reçoiveol ameublement non en meubles ains en argent, avec lequel 
« ils font leur voyage et se menblenl, scavoîr auic présidents de Tolose 
If denxcenisescus; auxconseillers chacun cent escus, ouLra un escu par 

■ jour qu'ils ont pour la dépense exlraordinairo qu'ils sont côstraiats 
a de [aire plus qu'ils ne feraient en leurs maisons. Et les présidents en 

■ ont davantage. La moitié duquel ameublement se paye des amendes 

■ du parlement de Tolose et l'autre moitié des amendes de la Chambre. * 
Larodiellavin, liv. X, pag. 60i. — Boné, Plaidoyers, pag. 3i. 
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lité d'actes qu'il déclarait « avouer » afin d'eu décharger 
les auteurs, imposait formellement • silence quant à ce à ses 
c substituts (1). > Ces lettres devaient être enregistrées par la 
Chambre, afin de pouToir produire leur effet. L'une de ces 
lettres d'aveu et rémission concernait < M. le connétable, 
( doc de Montmorencf, pour tout ce qu'il avait fait sous te 

< règne d'Henri III, sans* permission do Uoi. > Une autre con- 
tenait en lavear du sieur de Peyrusse sieur de Boisseson, 
« abolitbn du meurtre du sieur Clermont, de Lodève, et 
« de la prise de la villa d'Orlagues, > dont le sieur de Bois- 
seson s'était saisi et dont il avait chassé les habitants pen- 
dant deux années. Toutefois, malgré tontes les amnisties 
générales et particulières et malgré la publication de la pais, 
le calme n'était guère assuré dans la province. L'agitation 
durait toujours et parfois de simples querelles privées suffi- 
saient à troubler le pays. C'est ainsi qu'à l'occasion de 
« quelques querelles, au lieu de recourir à justice, les sieurs de 
> Saint-Germier et de Cabrilles faisant assemblées de plusieurs 
« gentilshommes et autres pour les assister, > la Cbambre dut 
prendre un arrêt et leur faire défenses, c sur peine de con- 
■ liscation de corps et de biens, de s'appeler l'un l'autre, faire 

< ni entreprendre entre eux aucuns combat on duels > et à 
tous gentilshommes ou autres personnes de « leur assister, 
« sous mêmes peines (2). > 

Presque en même temps, ■ aucuns gentilshommes et autres > 
des pays de Foix et Famiers avaient, à l'occasion de 
quelques inimitiés et querelles privées, * levé les armes en 
« compagnie et grande assemblée de cdté et d'autre, sans 
n permission ni congé du Roi, troublant le repos public, 
a s'eolretuant, rav^eant le pays, pillant et dérobant. > La 

(1) Archives, 1598. — (î) Archives, 10 avril 1897. 
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Chambre en leur interdisant de semblables aetea. leur fit 
commaudement exprès c d'employer eux et leurs forces au 
et service et défeuse du Roi et de ses bons sujets, jouraelle- 
a meut dés longtemps opprimés, vexés, travaillés par les 
» rebelles séditieux, ligués contre- Sa Majesté. » Eu même 
temps, et pour d'autres faits de même nature, des poursuites 
rigoureuses étaient ordonnées liontre les coupables. 

Malheureusement, ces arrêts de la Chambre n'êtaieat pas 
toujours esécutés et quelquefois même les séditieux contre 
lesquels ils étaient rendus en entravaient Texécution par l'emploi 
de la force. C'est ainsi que nous voyons un sieur de Fes- 
saye les braver ouvertement dans la ville de Hende oii il s'était 
enfermé. Le 15 octobre 1597, le procureur général exposa 
à la Chambre les « brigues et pratiques laites par aucuns 
« mal intentionnés au repos public de la province et 
« service du Roi, pour induire ses sujets de lever et prendre 
n les armes, sous prétexte de favoriser et servir le sieur de 
(( Fessaye et de ùùre à cet effet levée de gens de guerre 
« eoQtre la volonté de Sa Majesté. > 

Des faits de cette natare, se produisant bien après la con- 
clusion de la paix, dénotent un mal nouveau qui était né 
pour ainsi dire de la paix elle-même. Les nombreases bandes, 
habituées depuis si longtemps à vivre de la guerre, se trou- 
vaient sans emploi et étùent venues grossir le nombre déjà si 
considérable des aventuriers et des brigands. L'arrêt suivant 
révèle retendue et la génér^ité du mal : le 19 juin 1599 
la Chambre lit injonctions k tous gentilshommes, offiders, 
consuls et communautés des villes et tienx d'Arfons, Fontiès, 
MoDtolieo, Lacabarède, L^astide, Labruguière, Saint-Amaos 
et autres lieux ciroonvoisios, de prêter main forte aux Pré- 
vôts des diocèses de Castres, Carcassonne et Saint-Pons < pour 
« la capture de certes voleurs, v^abouds et geos sans aveu, 
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« étwl jourDellemeDt sur les grands chedoins, hissai plusieurs 
« Tôleries, portant arquebuses et autres armes offeDsires... 
« à peioe de quatre mille écus d'amende. > Les registres 
contieDDent de nombreuses décisions analogues et marquent les 
efforts que la Chambre ne cessa de faire pour arriver k la 
pacification de la province. 

Elle même avait du reste beaucoup à souffrir de cet état 
de choses. La misère publique, en s' aggravant, augmentait la 
pénurie du trésor public et privât ses officiers du paiement des 
smimes qui leur étaient dues. Le Roi, afin de subvenir à 
celte dépense, avait arrêté en son Conseil «^ une crue de 
<i deux sols six deniers » sur les greniers k set de Langnedoc. 
Cette crue était, bientôt après, élevée à < ciaq sols par quintal 
• de sel; > elle était exdusivemeut affectée aux dépenses de 
la Chambre, que les trésoriers généraux reçurent toutefois 
l'ordre formel d'acquitter, tant des deniers provenant de la 
crue, f que de tous antres deniers royaux, > en cas d'in- 
suffisance. Malgré ces prescriptions, la Chambre de Castres ne 
fut point exemple de ce genre de difficultés qu'elle avait 
subies pendant toute la durée de la séance de Liste. Ses 
magistrats ne purent même pas obtenir le remboursement 
des avances qu'ils avaient été contraints de faire. Les choses 
en vinrent à ce point, que te 6 juin 1996, un arrêt ordoana 
que des saisies seraient faites entre les mains de tous comptables 
des deniers royaux. Les magistrats déclaraient < n'avoir plus 
« aucun moyen de se soutenir dans l'exercice de leurs 
« chaînes plus longuement, > et prévoyaient le moment 
où ils sa verraient contraints d'abandonner leur poste 
« à la foule et ruine du pa'^ et grand préjudice de 
« Sa MajeBté. » 

Quelques mois après, pressés de plus en plus par les dures 
nécessités de leur situation, ils exposaient au Roi le tableau 
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de leur dénaemeat et te suppliaient c très-humblement (1) 
« ne pas prendre en mauvaise part s'ils se retirent en leurs 
a maisons, ne se pouyant plus aucunement maintenir en la 
a Chambre. > 

La traité de Folembray devait apporter qaelque amélio- 
rabon à -la situation générale du pays ; les ressources du 
trésor durent s'accroître : en tout cas l'interraptioa dont la 
Chambre était menacée ne se produisit point et ses ma* 
gistrats purent vaquer h leurs nombreux travaux. 

En parcourant les registres crimtaels de cette époque, on 
est frappé du nombre considérable de coupables qui parve- 
naient à se soustraire à l'action de la justice; le nombre 
des arrêts « par défaut > est en matière criminelle au moins 
égal sinon supérieur aux arrêts contradictoires. De là , de 
nombreuses condamnations par c effigie et figure, » dont 
voici un exemple. Le 24 mai 1599, la dame Béatrix de 
Doux était venue demander à la Chambre réparation du meurtre 
de son mari, le sieur de Saint-Pierre; la culpabilité d'un 
certain nombre d'accosés fut reconnue, mais on n'avait pu 
se saisir de lenrs personnes, et l'arrêt condamna trois d'entre 
eux à « être délivrés à l'exécuteur de ta haute justice de 
M la ville de Montauban et placés sur on tombereau, sur lequel 
« il leur fera faire le cours accoustumé par tes rues et carrefours 
« de ladite ville; après quoi les conduira à la place publique 
« pour illec leur corps estre mis en quatre quartiers , la 
« teste dernière, sur des échafauds qui seront à ces fins dressés, 
u et au cas où ne pourront être appréhendés, seront exécutés 
a en effigie et figure pour y demeurer les tableaux qui seront 
<t à cet effet dressés, jusques à être consumés; au pied de 
c chacun desquels sera escrit en lettres grosses et Itsables les 

(1) Registres, 9 septembre 4 596. 



DigitizedbyGoOgIC 



_ 67 — 
a noms, sarooms et qualités desdits exécutés. > Inhibilioas 
élaieût Taites k toute personne d'enlever les tableaux ainsi 
exposés, c à peine d'être punis comme complices et fau- 
■ teurs desdils crimes. « 

Tous les criminels n'étment pourtant pas toujours aussi 
heureux : vers la mâme époque et le 33 février 1596, un 
sieur Terrade, coupable de fabrication et exposition de fausse 
monnaie, subit efTectivemeat la peine qu'il avait encourue, 
aux termes de l'arrêt qui le condamnait à être conduit sur 
la place publique, < où illac sera pendu et étranglé jus- 
* ques à ce que mort naturelle s'ensuive et son corps brûlé 

< et mis 'en cendres, ses biens acquis et confisqués au Roi, 
« distrait au préalable d'iceux la troisième partie an profit 
« de sa femme et enfants, si point en a (1). > 

Les nombreux voleurs qui désolaient le pays, n'échappaient 
pas non plus tous au châtiment; c'est ainsi qu'un sieur 
Bernard, condamné par les jnges ordinaires de Lacaze pour 
« vol de bétail de povres laboureurs, > avait relevé devant 
ta Chambre appel de cette sentence. Sa culpabilité fut reconnue 
et il fut condamné à < estre délivré à l'exécuteur de la 
a haute justice du lieu de La Case, lequel lui fera faire 
a le cours accoustumé audit lieu, en le fustigeant du fouet 

< jusques à effusion de sang inclusivement ; » de plus « d'avoir 
« l'une de ses oreilles coupées, > et â être banni à perpé- 
tuité du ressort de la Cour. 

Les meurtriers étaient plus sévèrement traités : un sieur 
Desplanis, accusé par le sieur de Valabris du meurtre de 
son fils, avait été saisi au corps et condamné par les juges 
ordinaires. Sur son appel, la Chambre l'ayant l'cconnu coa- 



ti) Cetio disposition se trouve reproduite dans tous les arrêts ( 
coDGscation des biens des condamnas. 
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pable, ordonoa qo'il serait délivré à l'exécuteur et « cod- 
a duit devant la porte principale du chasteau du sieur de 
« Valabris, où illec, teste et pieds nus, ayant la hart au col, 
X demandera pardon à Dieu, au Roi, à justice et audit sieur 
a de Valabris, où sur un échafaud qui y sera à ces fins 
« dressé, lui tranchera la teste ; > en outre < est arresté 
<t que la teste dudit Desplanis sera mise au bout d'un baston, 
< sur le portail dudit Valabris, et le reste de son corps au gibet. ■ 

En avançant nn peu, et k la date do 20 décembre 1599, la 
Chambre, sur appel d'une sentence rendue par le sénéchal 
d'Uzès contre un notaire, pour crime de faux, arrêta qu'après 
avoir été délivré h l'exécuteur de la haute justice, qui lui ferait 
faire le cours accoutumé « sur une charrette, ayant ledit Am- 
u blard au devant un placard où sera inscrit en grosses lettres 
f et lisabtes sa qualité de notaire faulxëre,' <• il serait conduit 
sur la place publique d'Uzès, « pour illec à une potence (fui y 
B sera k ces fins dressée, estre pendu et eslranglé; auparavant 
(( laquelle exécution, porte l'arrêt, ledit Amblard sera appliqué 
* à la question, pour de sa bouche savoir les auteurs et com- 
« plices des faulxétés par lui commises. » Puis en marge de 
l'arrêt en lit cette mention, ignorée sans doute du condamné: 
o toutefois est arresté qu'il ne sera donné qu'un bouton de 
(I géhenne audit Amblard. » 

Au milieu de ces arrêts, qui nous choquent aujourd'hui 
par la sévérité barbare de certaines de leurs dispositions, on 
rencontre, avec un sentiment de satisfaction, d'autres décisions 
d'nne autre nature empreintes d'un profond caractère d'huma- 
nité. Par des arrêts fréquents, la Chambre apportait notam- 
meut à la situation des prisonniers des adoucissements et 
des améliorations i ùnsi, le 24 septembre 1S95 un sieur Jean 
Tardiflu,, prisonnier à la coDoiei^rie, était autorisé, sur le 
rapport d'un médecin, à demenrer chez un huissier, « pour y 
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H (eoir prison duraDt aa m^ie. » Divers mlm arrôts pro- 
DooceQt r^largis&ement de ajadantoés quj m pouvaieot payer 
les amendes pronoDcées cûQtre çux. Eafin, à la date du 31 
uovembre 1596, nous voyons t]d certaJo nombre de requé- 
rants, n pauvres tanneurs de la ville de Castres ■ exposer 
à la Chambre qu'ils ont été arrôtéa à Toulouse d'autorité 
des trésoriers généraux, à raison du paiement de < certains 
« deniers » saisis déjk enU'e leurs m^ns par des arrêts de 
la Chambre, pour le paiement des sommes qui lui étaient 
dues par le trésor publie. La Cour eut égard à leurs demandes, 
et « TOQlant les dédommager à raispn des frais et d(Hiima- 
•1 ges pendant le temps de deu^ mois qu'ils sont demeurés 
■ arrêtés dans la ville de Toulouse, » arrêta qn'il leur serait 
payé (( cinquante écus sol à prendre, vingt-cinq sur les 
« deniers es mains du payeur des gages et vingtrcinq sur les 



Ces amendes, que les condamnés versaient entre les mains 
d'un recevear spécial, étaient affectées par la Chambre à des 
dépenses de diverse nature: ain^, le 13 décembre 1597, 
nne unende de cinquante écus était consacrée à concurrence de 
dix écus à acheter des lits pour les prisonniers de la concier- 
gerie et les quarante autres c baillés aux pauvres de l'I^tel- 
« dieu- » Les amendes subvenaient encore à 1' < ordonnance 
« de la Cour. • Elles étaient employées aussi à solder les gages 
des conciei^ des prisons, des gardes du palais et d'autres 
préposés. C'était encore sur ces fonds que le 33 juillet 1 598, à 
la suite des pestes et des maladies contagieuses qui déoi- 
mërent le pays, la Chambre alloua cent soixante-six écus au 
sieor Jean Raoul, qui avait exercé pendant trois ans « fort 
a dignement et utilement la médecine dans la ville de Castres; 
« et considérant la fréquence des maladies contagieuses qui sont 
• en ce pays et ville, desquelles maîtres de Malard, Usillis 
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* et de Correch, conseillers, sont décédés et que les autres qui 
H restent en peuvent être atteints ; pour remédier pareillemeat 

' « aux prisonniers de la conciergerie > ta Chambre, « tant 
« pour occasionner ledit Jean Raoul de s'arrêter en cette ville 
K durant un an, que pour le relever d'une partie des frais 
<t qu'il lui conviendra] faire, » arrêta qu'une nouvelle somme 
de quatre-vingts écus lui serait allouée sur les amendes. 
Quelque temps après, voulant accorder on nouvel hommage 
aux * soins et diligences que le sieur Raoul avait rendus, 
« tant aux officiers de la Chambre qu'aux prisonniers de la 

* conciergerie, » il lut fut alloué une somme de cent écus par 
an, toujours sur les amendes (1), ■ à ta chaîne par ledit 

* Raoul de faire sa résidence en la ville de Castres pendant 
« la séance de la Chambre. » 

Par sa déclaration de Mantes, juillet 1591, et les articles 
de l!t93, Henri IV, nous l'avons vu, avait révoqué tes édits de 
proscription de 1585 et de 1588 et fait revivre les édits 
antérieurs de Henri m. Il avait assuré en même temps les 
réformés que sa conversion n'avait point altéré les sentiments 
d'affection qu'il leur portait. De plus, sur son invitation, ils 
avaient envoyé des dél^ués pour conférer avec le chancelier et 
le conseil sur les dispositions d'un nouvel édit, qui devait 
mettre un terme aux appréhensions derni&res des réformés, 
et leur enlever tout prétexte de mécontentement. A partir 
de ce moment, en effet, les assemblées des réformés siégè- 
rent en divers lieux, presque sans interruption et leurs efforts 
aboutirent enfin à la publication du célèbre édit de Nantes, 
signé par le Roi le 2 mai 1 598. 

Henri IV marqua dans cet acte la voie qui devait aboutir 
& la distinction de l'Eglise et de l'Etat, du croyant et do 

(1) Begistres, 23 juillet 4599. 
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citoyen. L'édit proclamait en faveur des réformés la liberté de 
cûDScieDce, mais sans consacrer toutefois la liberté des caltes el 
encore moins leur égalité. La religion catholique demeurait 
religion de l'Etat et religion dominante ; quant à l'exercice du 
culte réformé, des lieui nombreux d'exercice étaient accor- 
dés aux protestants ; mais ils ne devaient en jouir qu'en vertu 
de la concession spéciale faite par l'édit : la prohibition de 
l'exercice du culte demeurait la règle générale et le droit com- 
mun. L'édit levait toutes les incapacités pour le fait de 
religion et rendait désormais accessibles aux réformés tous 
a états, dignités, offices et charges publiques quelconques. » Il 
leur accordait en outre des avantages de diverse nature et 
des garanties sérieuses pour en assurer l'exécution. Nous nous 
bornerons naturellement à signaler celles qui étaient plus 
particulièrement relatives à l'ordre judiciaire. 

Pendant les négociations qui avaient précédé la publication 
de l'édit de Nantes, les réformés s'en étaient vivement préoc- 
cupés. <c Ils se fondaient sur le mauvais vouloir et sur les 
« injustices des Parlements à leur égard ; ils en avaient rapporté 
« tant d'exemples, qu'on ne savait que leur répliquer. Mais 
« les Parlements (1) avaient un si grand intérêt à empêcher la 
« mnltiplication des charges et le démembrement de leur juri- 
« diction, qu'il y eut des difâcultés infinies sur cette matière. » 
Celui de Paris n'enr^istra l'édit que le i" janvier 1599, 
après une allocution des plus vives de Sa Majesté. Celui de 
Toulouse, pendant deux années entières, envoya des dépu- 
tations et des remontrances ; il protestait contre un grand nom- 
bre d'articles et surtout contre l'établissement des Chambres 
mi-parties qui, disait-il, avait pour effet de «bigarrer la justice.» 



(t) Hiitoin de tEdit, Del^ 4692, tom. I, pag. 836. 
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Il sfi râDdit ffliSo, après ce long Idmps (t), aux pressantes ioyi- 
tatioas da Roi, qui fit valoir des raisoDS d'intérêt géoéral sans 
lesquelles , dit LaroobeQavtn , il n'eot « oncques procédé à 
« ladite publication, sans modiâcatioas autres que celles qui y . 
a furent apportées. » 

La déclaration de Hautes avait £un«ié, depuis trois années 
déjà, la r^rise des séances de la C^iambre de Languedoc 
lorsque fut signé par le Roi l'édit de Nantes. Aussi, ea oe 
qui la concernait (2), l'édit se contentait-il de dire : « La 

(1) 19 i8nvier 1600. 

(2) L'édit maintenait pour tout le royaume l'iostitation de Chambres 
touvenineB. Le Chambre de Paris était composée d'un président et 
de dix coimllers catholiques choias par le Roi sur une liste des mem- 
bres, du Parlement de Pari«, • et y seront employés personnages éqnita- 
« blés, paisibles Qt modérés; n elle étail composée en outre de quatre 
conseillers réformés. Art. 30. Edit, 46, Secrets, u On laissa à cette 
a Chambre le nom de l'édit, afin que le nom même fît souvenir ceux qui 
< la composaient qu'ils étalent gardiens et exécuteurs de l'édit, qui devait 
« leur servir de loi dans l'administration de la justice.. » But. de TÉdit 
I, pag. ST6. We eut, en outn, compétence pour les ressorts de Nor- 
mandie el de Bretagne. La Gbambre de Normandie fut établis en aoftt 
1599. Elle se composa d'un président et de douze conseillers, a desquds 
il y en avait un de la religion. » Les magistrats catholiques des Chambres 
furent désignés sur la liste présentée par les réformés aux commis- 
saires du Soi. Il Cette manière de former les Chambres de l'édit a 

■ duré plusieurs années. Les députés généraux des réformés conféraient 
a tous les ans avec la chancelier, le premier président et les gens du Roy, 
« pour choisir les juges catboliquee les plus équitables. Pendant que 

■ cela fut observé, les Chambres de l'édit rendirent une justice fort régu- 
> liëre, et parce que leur juridiction était plus belle et plus pro&table que 
V celle des autres Chambres, tous les catholiques aiïeclârent d'Être équita- 
« blés et modérés, pour n'être pas exclus d'y servir comme les autres, 
a Hais les affaires des réformés allant en décadence sous Louis Xni, 
« ces Chambres ne se formant plus que par des brigues et des cabales. 
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« Chambre cynlevant establie à Castras pour le ressort de notre 
« cour de Parlement de Tolose, sera continuée en t' estât qu'elle 
* est. » Les autres diispositions de l'édit relatives à l'organi- 
satioD, à la compéteDce et au fonctionnement des Chambres, 
ne faisaient que reproduire des règles pratiquées et suivies 
par la Chambre de Languedoc depuis son rétablisseiueDt. Aussi, 
ne reiira-1-elle de l'édtt de Nantes qu'une consécration nouvelle 
et plus solennelle de sa situation antérieure. 

Pendant que le Parlement de Toulouse faisait ses ramon- 
trances pour l'enregistrement de l'édit de Nantes, il eut k 
intervenir dans une aiTaire entre l'évèque et les magjstr^ de la 
Ctiambre de Castres, prouvant bien par son attitude qu'il n'en- • 
tendait point s'incliner sans réserve devant les décisitws du 
pouvoir ecclésiastique, surtout lorsqu'elles t'atteindraient dans 
quelqu'un de ses membres. Un arrêt du Parlement, du 1 5 oc- 
(c^re 1 597, avait condamne l'évèque de Castres à fournir douze 
cents écus pour la construction d'une église. Certains démâlés 
s'en étaient suivis, et le 25 août 1599 l'évèque condamné, 
mesure de Fossé, • laxa excommunication » contre deux con- 
seillers catholiques en senice à la Chambre , messires Laurent 
de Filbre et Jean de Forest. Le Parlement s'émut et arrêta, 



«I où les plus honnêtes gens n'avaient pas toujours le meilleur succès, et 
a â ta fin tous y furent reçus sans disbnciion et sans choix, de telle 
« sorte que les réformes n'y trouvaient pas i^ua de justice qu'ailleurs. » 
Bût. dei'Êdit, tom. I,pag. STT. 

L'édit établissait seulement trois Chambres ml-pariies : I "■' Pour le 
Parlement de Bordeaux, avec deux présidents et douze conseillers; 9fl 
pour le Parlement de Grenoble, avec deux présidents et douze conseil- 
lers : cette Cbambre connaissait aussi des causes des réformés de Pro- 
vence et concurremment avec la Chambre de Paris, au choix des parties, 
des causes des rëlormés de Bourgogne; 3o poor le Parlement de Tou- 
louse, avec deux présidents et seize conseillers. Art. 30 à 33 do l'ëdit. 
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le 7 septembre, qu'en ladite eicommuaicatioa il y avait « abus 
et entreprises par ledit Fossé sur l'autorité de la Cour... (I) en 
réparation de quoi » il condamna l'évéque en deux mille écus 
d'amende. De plus, il ordonna que ■ lesdites excommunica- 

< tioQs et tout ce que pour ce regard aurait été écrit et mis 
N es registres et greffe dudit évécbé, en serait tiré et osté 
n ou tellement rayé et bifTé, que rien n'en puisse paraître ou 

< esVre lu. > Et pour l'avenir, il fit déEenses très-expresses 
à l'évéque de « user de semblables excommunications, à 
« peine de dix mille écus d'amende et autre arUtraire. > 
Quelques jours aprbs, le Parlement arrêtait que « inconti- 
■ nent après l'intimation de l'arrêt, seroit pourra par ledit 
a évoque du bénéfice d'absolution auxdits conseillers, si fait 
« n'a esté, à quoi il sera contraint, à peine de quatre mille 

< écus d'amende et par saisie de tous les fruits de son 
« éfêché. > Un chroniqueur nous apprend qne des huissiers 
furent mandés à cette occasion par le Parlement, et vinrent 
saisir à Castres les meubles de l'évêque. 

Les efforts de la politique espagnole, déjoués en France 
par les succès d'Henri IV, se manifestèrent ensuite par des 
conspirations, dont la plus célèbre fut celle da maréchal de 
BiroQ. On sut comment le Parlement de Paris te déclara 
convaincu d'avoir conspiré et traité avec les ennemis, et le 
condamna k avoir la tdte tranchée en place de Grève. « Henri 
« de ta Tour, duc de Bouillon, vicomte de Turenne et premier 
<t maréchal de France, v passait poar être assez compromis 
dans cette affaire; aussi se tenait-il retiré dans sa vicomte 
de Turenne. Le Boi le pre^a fort, Jl diverses reprises, de se 
rendre ^ la Cour et d'aller auprès de lui pour se jnstiOer; 
mais a ne s'y osant fier, il s'excusa par lettres très-humbles 

(1] Registres du Parlnnent, 96 août 4S99. Archives. 
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> qa'il en écrivit à Sa Majesté (I). » Il disait au Roi 
que ses accusateurs « étant très-méchants et très-artificieux, 
« il le suppliait de te dispenser d'aller à la Cour, et de 
« trouver bon que pour satisraire à Sa Majesté, à toute la 
« France et à son honneur, son procès lui fût lait k la 
■ Chambre de Castres, en vertu du privil^ accordé k tous 
« ceux de la religion prétendue réformée, et qu'on voulût ' 
« y envoyer les accusations et les accusateurs. ■ En 
même temps, le maréchal présentait, le 16 décembre 1602, 
requête à la Chambre. Il exposait qu'ayant « été averti de 
€ l'accusation contre lui faite, d'avoir été participant à la 
« conspiration du feu maréchal de Biron, il se serait résolu de 
• se justifier d'une telle calomnie par les voies ordinaires de 

> la justice. » Puis, désireux de donner à la Chambre une 
marque de son respect, il ajoutait que, • s'acbemidant en 
« la ville de Castres, il y était venu avec le moindre train 
« qne personne de sa qualité saurait faire, n'ayant en tout 
« que quinze ou vingt chevaux, (2) > et qu'il n'avait porté 
avec lui « aucunes armes défensives ni otTensives, autres que sa 
« seule épée. » Le Roi avait toutefois pris les devants et 
rappelé à la Chambre les dispositions des ordonnances qui 
enlevaient à sa compétence les affaires de cette nature. Aussi, 
par son arrêt se bôrna-t-elle à donner acte an maréchal 
du contenu en sa requête, « déclarant n'entendre empêcher 
a le suppliant se retirer devers Sa Ma|esté. » Mais le Roi 
eut hean lui mander qu'il n'était pas question de le mettre 
en justice et de venir au plus tôt, le duc quitta pour 
quelque temps la France, ■ disant, en sage politique qu'il 
« était, qu'il ne faut jamais capituler avec son Roi (5) ni 
M s'approcher de lui tant qu'il est en colère. * 

(<) L'Etoile, Jottmal de Henri IV, lom. III, page 57. — (2) 
Registres de la Chambre. Archives. — (3) Péréfixe. 
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La juridiction de la Chambre de Laagaedoc et des autres 
Chambres du royaume se trouva, d'une façoa générale, suf- 
fisamment préservée jusqu'à la fin du règne d'Henri IV, contre 
les entreprises des Parlements. Des réclamations fréquentes se 
produisaient à leur sujet. L'une de celles qui préoccupèrent 
le plus l'attention, pendant la dernière période du r^e, 
concernaitle procès d'un sienr Bordes, « moine augustin, et d'uo 
a autre, accusés d'un assassinat dont les circonstances étaient 

< fort odieuses. » Le moine se réfugia dims « les principales 
« villes des réformés et, ayant embrassé leur religion, il 
<( demanda son renvoi à la Chambre mi-partie de Languedoc. Il 
« soutenait qu'on ne lui en voulait à Toulouse qu'à cause qu'on 
K avait remarqué en lui des sentiments peu catholiques, et 
a alléguait la cruauté ordinaire de ce Parlement qui, en 
a haine de son changement, ne songerait qu'à le faire périr 
« sans miséricorde. > Malgré cela un arrêt du Conseil renvoya 
ce procès au Pariement. « Les réformés se plaignirent de cette 
(t atteinte à leurs privilèges, estimant que cet arrêt leur faisait 
« tort en toutes manières; que si le moine était accusé mal- 
ce à-propos, c'était une injustice que doter la connaissance de 
« son aiïaire à des juges équitables (1), pour le soumettre 
■ à d'implacables ennemis; que s'il était coupable, c'était 

< f^re tort à l'intégrité des juges réformés, que de croire 
« qu'ils voulussent favoriser un exécrable assassin, sous pré- 
« texte qu'il avait embrassé leur religion pour trouver de la 
« protection. » Malgré toutes ces réclamations, le Parlement 
ne fut point dessaisi par te Conseil du Roi. « Il demeura 
« maître du procès et condamna les accusés rigoureusement, n 
Le Parlement était en effet compétent, aux termes d'un arrêt 
du Conseil rendu depuis quelque temps (2), et qui, dérc^eant 

{\)Hi*l. de rÊdil, tom. I, pag. 457. — (2) En 160i. 
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aux éàiis, portait que pour pouvoir se réclamer de la juri- 
diction des Chambres, les réformés devraient avoir fait profession 
de la religion six mois au moins avant leur demande en 
renvoi devant les.Chambres; mais cette dérogation aux édils 
n'avait point été acceptée sans protestations par les réfor- 
més, ainsi qu'on le voit par les circonstances du procès dont 
nous venons de parler. 

Quoi qu'il en soit, Henri IV, disons-nous, fit respecter en 
général les dispositions des édils, et les tentatives d'empiète- 
menl des Parlements trouvèrent une ferme barrière dans 
les arrêts du Conseil. En voici d'ailleurs quelques exemples; 
en 1 599 , lorsque le présidant de Paulo avait été envoyé 
pour tenir la séance, il voulut, quoique plus jeune, avoir la 
préséance sur le président réformé du Fresne Canaye, ■ ce que 
« lui ayant été contesté à Castres, il s'en retourna à Toulouse, 
« oti il (il rendre par le Parlement un arrêt en sa faveur, 
u toutes Chambres assemblées. » En même temps, il députa 
vers le Roi le président de Saint-Félix et l'avocat général de 
Caumels, pour lut remontrer c l'impossibilité pour le f'arle- 
« meni d'envoyer à la Chambre de Castres un président 
« sans la préséance sur le président réformé. * Le Roi répondit 
à ces remontrances par une lettre de Fontainebleau du 1 S avril 
1S99, qu'il allait appeler auprès de lui «le sieur président 
(( Cauaye, duquel, dit-il, nous nous voulons servir ici près 
a nostre personne; de sorte que celluy qui lui succédera 
« en ladite Chambre [1], estant te dernier pourvu, ne pourra 
■ rien prétendre ni disputer en ladite préséance; et en atten- 
« dant que ledit sieur président Canaye parte pour nous 
a venir trouver, nous ordonnons au sieur président de 

(1) Dix lettres royaUs origimifi. — Laplerro. 
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o Paulo de continuer de servir en ladite Chambre, en laquelle 
« les conseillers catholiques de nostre Parlement qui ont esté 
« nouvellement nommés pourront s'acheminer pour y servir 
<t et relever les autres auxquels nous avons accordé cy devant 
a permission et congé de s'en retirer, a Les réformés de 
leur côté s'étaient plaints au Roi des prétentions du Parlement, 
il ordonna d'observer les articles de l'édit, et ainsi ils gagnèrent 
leur cause. 

Cette prétention du Parlement était à peiue rejetée, qu'il en 
manifesta une autre de même nature. Si les édits avaient 
donné formellement la préséance au plus ancien en réception 
des deux présidents (1), ils n'avaient rien dit expressément 
du cas où les deux présidents se trouveraient empêchés. 
Le Parlement de Toulouse contesta tsut droit à la préséance 
aux conseillers réformés plus anciens, prétendant qu'elle devait 
échoir au conseiller catholique plus ancien. La difficulté fut 
portée devant le Roi, et l'arrêt du Conseil du 1 octobre 1 602 
ordonna que, suivant l'édit et la' forme usitée par les autres 
Parlements de France, « le plus ancien conseiller en récep- 
( tion de l'une et de l'autre i-eligton présiderait et deman- 
€ derait les voix et opinions en l'absence, maladie ou récusalioD 
« des présidents de la ChaDgbre. » La parfaite égalité des 
magistrats de la Chambre était une fois de plus consacrée; 
elle devait être maintenue en effet pour sauvegarder la dignité 
d'une compagnie qui n'aurait pu que souffrir des amoin- 
drissements quelconques infligés à certains de ses membres. 

C'est ainsi, que pendant la règne d'Henri IV, les Chambres 
souveraines purent demeurer dans toute la plénitude de leur 

(i) « Le plus ancien président des Chambres my-parties présidera en 
• l'audience, et en son absence le second. » Art. 48 secrets. Edil de 
Nantes. 
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autorité, les utiles auiiliaires de sa politique iotérieure. La 
Chambre de Languedoc put obtenir des résultats d'autaot plus . 
importants, qu'elle se trouvait placée plus haut dans l'e^me 
de la nation et daus celle du souverain. « La Chambre 
« pendant cette période, nous dit Gâches, fleurissait dans 
« Castres de tontes façons; elle était composée d'officiers 
< de grand mérite, qui étaient en telle estime partout, que 
€ le Roi parlant un jour de la Chambre de Castres en pré- 
« sence des plus grands de la Cour, dit qu'il croyait avoir 
« dans cette compagnie d'aussi habiles officiers qu'en toute 
M autre Cour souveraine de son royaume (1). • 
La politique extérieure d'Henri IV, quelque temps corn- 

(1) Vers 4602, quelques-uns parmi les réformés avaient demandé 
le transfert de la Chambre de Castres dans la ville de Hon^llier. 
Le Parlement s'émut de la chose et re(ut en réponse â la députaùon qu'il 
fit aa Roi, la lettre suivante, qui fait suffisamment connaître les détails 
de cet incident : « De par le Boy. — Nos amës et féaulx, nous avons 
« présentement receu vostre depesche du ujfi de ce mois en laquelle nous 

■ avons veu comme, sur l'advis qui vous a esté donné que nous estions 

• poursuivis de ceulx de la religion prétendue réformée de transférer 
a la Chambre de l'édict, esiablie à Castres, en celle de Montpellier, 
<r vous avieK Jaict une députation d'un président et deux conseillas Je 

■ vostre compagnie pournous venir faire des remonstrsnces contre ladite 

* translation et pour le préjudice qu'en recevrayt nostre service. Sur 

■ quoy nous avons loué le soing et l'aHeciion que vous demonstrei en 
» cela au bien de nostre service, mais non pas que vous ayez esté sy 
M credulles audit avis qui vous en a esté donné, auquel vous n'avez é 
« la vérité que trop déféré, car vous pouviez et debviez comprendre 
« que nous ne ferions poinct une résolution de telle importance sans 

■ vous en advertir et en prendre vos advis, comme ceulx qui pou- 
« vez mieulx juger du bien et du mal qui en pourrait aniver que 
V nuls aollres: Nous avons entendu du sieur président de Verdun 

■ les principalles raisons qui sont contre lestablissemenl de ladîcle 
u Chambre en ladite villa de Montpellier, que nous avons trouvées 
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promise après lai, devait être easaite reprise avec éclat. 
. Hais sa politique iotérieure, de plus eo plus méconnue, était 
destinée au plus complet abandon. Les progrès considérables 
qu'elle avait pu réaliser de son rivant se maaifestërent à l'épo- 
que de sa mort. « De tous côtés vinrent nouvelles de la bonne 
« litiioQ par toutes les provinces et sages comportements 
« du peuple (1), les catholiques ayant en lenrs villes où ils ae 
« sont trouvés les plus forts, pris en leur sauvegarde et proleG- 
K tion les huguenots, comme aussi les huguenots pareillement 
« tes catholiques où ils se sont trouvés les maîtres, s'étam 
« juré les uns aui autres inviolable fidélité et mutuel secours 
« au cas qu'on les voulût offenser. > La Régente s'empressa 
bien de déclarer qu'elle maintiendrait l'édit de Nantes; mais, 
peu de teDàps £q)rès, les réformés n'en furent pas moins pré- 
ticcupés de l'influence toujours croissante du duc d'Eperoon, 



« bonnes et pertinentes, desquelles nous noas scaurons bien ressouvenir, 
« s'il se faict quelque proposinon de changer de lieu pour ladite Cham- 
« bre ; pouvans bien estre asseurez qui) ne sen résoudra rien de ce 
« faict ny aultres semblables que vous nen ayez communication et uayez 
« temps et loisir de nous reprëseoter ce qui y sera de uostre interest et 
« duvostre; nestant pas besoing pour cette fois que voi^^ faicles ache- 
1 miner par deçà vos dieU députez, par ce que ne sermt que auluot de 
a deapense inutille et quils feroyenl dailleurs cependant faulte par . 
« delà au debvoir de leurs chaînes. Nous ferons dans peu de tem[» 
> partir ledit sieur président de Verdun pour aller résider par delà, en la 
t charge de premier président, dont nous l'avons faict pourvoir, et 
« serez par lui bien particulièrement informez de toutes nos volontez ; à ' 
« quoy nous reservans nou$ ne vous en dirons pas davantage que pour 
fl vous ssseurer que nous avons tout contentement de vous et de vos 
a comportemenlz. Donné à Paris le XII[« jour de febvrier 460S. Henry • 
signé; plus basa Forget. » Dix lettre* rayaki. Lapierre. Arch. Par- 
ImjMit. 
[1) L'&loile, Jownutl de Henri IV, lom. Il, pag. 82. 
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m llKHOame le plas antipathique au feu Roi, > de Coocini, 
et de sa femiuB Eléonore Galigaî. La retr^ta de Sully, l'aban- 
don des alliaaces protestantes et l'annonce des mariages 
espagnols , ne firent que confirmer de plus en ptos leurs 
appréhensions. 

Leur assemblée politique, réunie à Saumar en mai 1611, 
fut tenue au milieu des désordres résultant des exigences 
et des rivalités des grands, jointes & la faiblesse du nouveau 
gouvernement. En ce qui concernait la Chambre de Lan- 
guedoc, l'assemblée, dans le 22* arHcle de s&s délibérations, 
se plaignit au Roi du grand nombre de partages qui &'j 
faisaient. Elle l'attribuait à la ■ passion du Parlement qui, 
« ayant la liberté de nommer au Roi tes conseillers qui iraient 
« servir dans cette Chambre, faisait toujours choix des plus 
« emportés (1).» Pour corriger cela, l'assemblée demandait que 
les conseillers catholiques fussent pris en partie au Parle* 
ment et en partie au grand Conseil, « sur le choix que ferait le 
< Roi sur le tableau. » Elle demandait que tes mêmes ma- 
gistrats catholiques pussent y demeurer en service au moins 
trois ans de suite sans être changés. Dans sa réponse le 
Roi promit de pourvoir au choix des magistrats catholi- 
ques. • en sorte que les réformés en fussent contents. » 
L'assemblée se plaignit encore (2), dans l'article 26, de ce 
que les Parlements • décrétaient contre les sei^eots » qui 
exécutaient les arrêts des Chambres, sans obtenir aupara- 
vant leur « pareatis (3) ; • par suite, les sergents intimidés par 
ces décrets des Parlements^ qui avaient tout pouvoir sur eux, 
n'osaient plus se chai^r de l'exécution des arrêts des Chambres. 
L'assemblée, pour remédier à cette situation, demandait la 

(I) Hiit. de (Edit, tom. II, pag. 266. — (S) Assembléa poiitiquet, 
Anquez. — (3) Le pareatit était la fonnole exéctitoire. 



./Google 



— 8ï — 

créatiOD d'offices « de sei^enteries royales > pour être tdous 
par des réfonnés. Le Roi ne voulut poiot l'accorder, mais 
il ordonna de plus Tort aux sei^eats d'exécuter à l'avenir les 
arrêts des Chambres, sans demander le pareatls aux Parle- 
ments. 

L'arrêt du conseil du Roi de 1604, portsuitque les réfonnés 
ne pourraient se réclamer de la juridiction des Chambres 
que s'ils avaient professé leur religion six mois au moins 
avant l'instance, attira encore l'attention de l'assemblée de 
Saumur ; elle en demanda la révocation au Roi. Cette de- 
mande ne fut point accueillie et le Roi se contenta de promettre 
que dans le cas où des ecclésiastiques seraient poursaivis crimi- 
nellement avant les six mois qui auraient suivi leur conversion 
à la religion réformée, leur procès leur serait lait au Conseil, 
sur leur requête, « dans le cas où ils croiraient avoir de 
« justes motifs de redouter la juridiction des Parlements. ■ 

Ces derniers ne se sentant plus contenus par la ferme 
volonté d'Henri IV, ne manquèrent pas longtemps de profiter 
de la faiblesse du pouvoir, pour tenter de fréiiuents empié- 
tements sur la juridiction des Chambres. « Ils ne pouvaient 
» s'accoutumer à ce démembrement de leur ressort, qui leur 
c lïtait la plus grande partie dos affaires ; c'est pourquoi, aux 
« moindres ouvertures, ils retenaient les causes des réformés et 
c refusaient le renvoi. » Ils soulevaient ou accueillaient des 
difficultés et des contestations interminables sur la procédure 
et la compétence, ■ de sorte que les juges des Chambres, 
c donnés aux réformés pour les exempter de mettre leurs 
« affaires et vies entre les mains de juges passionnés, ne ser- 
« valent souvent qu'à les eng^er dans des conflits de juri- 
« diction qui leur faisaient perdre patience (1). » Les plaintes 

(<) Hàtoire de FÊdU, tome II, page 94 et suiv. 
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devinrent si nombreuses, que le'Roi publia, le 16 afril 1612. 
une déclaration portant qu'il maintenait de plus fort les 
Chambres de l'édit juges de leur propre compétence (1), 
aux termes des édits. De plus, défenses nouvelles étaient faites 
aux Parlements de donner des « pareatis » aux arrêts des 
Chambres, revêtus et investis légalement par elles de la fonnule 
et delà force exécutoires. Le Roi promit, eu outre, la création, 
déjà demandée précédemment par l'assemblée de Saumur, 
d'offices de secrétaires et d'huissiers tenus par des réformés, 
ponr assurer l'exécution des arrêts des Chambres. 

Satisfaits ainsi par ces promesses et ces déclarations, les 
réformés ne prirent pas part aux troubles soulevés par Condé, 
et les Chambres de l'édit maintinrent parljout l'autorité royale 
contre les attaques des rebelles. 

Dans le courant de l'année 1613, une modification fut 
apportée ao mode de renouvellement des m^istrats catholiques. 
Aux termes des édits, ils devaient être pris et choisis par le Roi 
dans les Parlements; maïs en réalité, et depuis longtemps) 
il avait toujours été donné commission à ceux qui avaient 
été désignés par les Parlements. Nous avons vu les plaintes que 
ce mode de procéder avait fait naître chez les réformés, qui 
demandaient au Roi de les choisir lui-même pour éviter la 
(( passion » des Parlements. Cette demande tendait en outre 
à augmenter les prérogatives royales; elle fut suivie d'effet. 
La Régente manda au Parlement de Toulouse de < dresser 
f à l'avenir une liste de douze, sur lesquels elle ferait choix 
« des huit, » qui iraient servir à la Chambre de Castres. Lors- 
que ces lettres arrivèrent au Parlement, les Chambres s'as- 
semblèrent aussitôt; les unes furent d'avis d'obéir k la Reine, 
< bien que contraintement, les autres ne le voulaient ne 

(1) Sauf appel devant le Conseil du Roi. « 
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« aucune façon, comme étant fait un grand préjudice à 
« l'autorité de la Cour et de la religion catholique. > Bref, 
l'enr^strement fut ajourné, et quoique la reine eût refusé 
los lettres de commission aui huit que le Parlement avait 
désipés, on arrêta que cette nomination tiendrait, et que 
la Reine serait suppliée < d'avoir agréable » qu'elle sortit 
à effet. Sur ce refus du Parlement de dresser la liste des douze, 
la Reine désigna elle-même la liste entière de ceux qui iraient 
servir à Castres, c antres en partie que ceux que le Parlement 
« avait nommés. > Elle anQon(:ait, en même temps, que 
les oRlciers catholiques qui avaient servi précédemment, con- 
tinueraient leur service tant que durerait la résistance du 
Parlement. Ce dernier fit sur cela de nouvelles remontrances, 
mais il ne put rien obtenir, c Son député revint, appor- 
c tant jussion de la cour d'envoyer à Castres les huit 

< nommés par Sa Majesté, par où il fallut, passer (i). » 
La déclaration de la majorité de Louis XIII, septembre 

I6U, fut accompagnée d'une nouvelle déclaration confirraa- 
tive de l'édit de Nantes; mais la célébration des mariages 
espagnols devait faire éclater de nouveaux troubles, pendant 
lesquels les réformés tinrent une . assemblée politique à 
Grenoble. Au nombre des réclamations qu'elle soumit au Roi, 
il s'en trouvait une relative aux < empêchements chaque 
« jour faits par les Parlements aux attributions des Chambres ; 

< k Castres presque aucune affaire, disaient-ils, ne pouvait être 

< jugée, un ecclésiastique y intervenant toujours sans raison. » 
Celte intervention, aux termes des édits, avait dans un certain 
nombre de cas pour effet le dessaisissement de la Chambre 
et la compétence du Parlement. Tout en faisant la part de 
l'exagération qui peut se trouver dans la rédaction de ces 

(1) Maleafant, tom. I, page 8t. 
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plaÎDtes, on ne peut cependant mécoDuaitre les ditipositions 
de moins en moins favorables du Parlement de Toulouse. Vers 
ce même temps, il reaouvelait (1) ses efforts pour obtenir 
la translation de la Chambre, espérant l'amoindrir en la 
retirant d'une ville réformée, où soo influeuce s'augmeotait 
du respect et de la sympathie de la population. Mais, cette 
fois encore, ses démarches ne devûeut pas aboatir. 

De nouveaux troubles étaient sur le point d'éclater dans te 
royaume, elaBn de détourner les réformés de se joindre aux 
rebelles, le Roi adressa au Parlement, pour les faire publier, 
des lettres dans lesquelles il faisait entendre des paroles de 
tolérance, en s'élevaot avec vigueur contre les mesures de 
violence, si souvent employées contre les réformés. Il déclarait 
a vouloir suivre la politique d'Heurt IV, afin de faire vivre 

< ses sujets en amitié; » il blâmait < ta violence, qui n'a 
« servi, disait-il, que d'accroître le nombre de ceux qui sont 
(( sortis de l'Église, au lieu de leur enseigner le chemin 
« pour y retourner, n La publiation de ces lettres , en cernant 
les appréhensions des réformés, les eût peut-être détournés ' 
de prendre part k la rébellion. Mais te E^arlemeot trouva 
qu'il y avait des « clauses de telle conséquence, qu'il valait 

« mieux qu'elles demeurassent dans le secret de la cour, que 
a d'être publiées (2). » Et il fut arrêté en conséquence, 
le 8 avril 1 61Ô, qu'elles ne seraient ni enregistrées ni publiées, 
contrairement aux ordres du Roi. Les nouvelles hostilités < ofi 

< la religion n'entrait que par accident, > commencèrent en 
octobre 1615 et se terminèrent en janvier 1616, par ane nou- 
velle confirmation de l'édit de Nantes. 

(1) Lettres de Henri de Bohan, Bouillon, Yentadour, Sully aux ma- 
gistrsts et consuls de Castres. — Ptaiicidaritii hûtùriqvei. Ctaabes, 
pag. 83. — (i) Maleofant, 12 mais. 
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Vors la même époque, les affaires de Béara vinrent répandre 
une grande agitation parmi les réformés; ils tinrent des 
assemblées interdites et frappées, comme celle de La Rochelle, 
par des déclarations royales qui décrétèrent d'accusatioo les 
députés qui en faisaient partie. L'une de ces déclarations 
contre l'assemblée de La Rochelle, devint l'occasion d'un arrêt 
de parU^;e à la Chambre de Castres. Une clause de cette 
déclaration renvoyait au Parlement les procès à faire anx dépatés 
de l'assemblée. < C'était une brèche faite à la plus importante 
tt partie de t'édit, dont on voyait bien les conséquences ; elle 
a était grande pour l'exemple et pour le fond de la chose 

< même, parce que la loi générale devient illusoire quand sous 
€ prétexte de la confirmer en gros, on fait passer en usage d'y 
c déroger dans les faits particuliers. Elle était grande pour le 

< danger qu'on faisait courir à tous les réformés ; principale- 
t ment les Parlements de Toulouse et de Bordeaux savûent 

< d'admirables secrets pour convertir toutes les affaires des 
c réformés en crimes d'Etat (1). ■ Ces raisons furent cause 
du partage à la Chambre de Castres; huit magistrats catho* 
liques furent d'avis de procéder à l'enregistrement et huit 
réformés furent d'avis contraire. 

' Lors de la. reprise des hostilités, en 1621, l'assemblée des 
réformés, de nouveau réunie à La Rochelle, organisa la résis- 
tance et adopta un nouvel ordre général sur tous les points, 
excepté toutefois sur la justice. Elle estima qu'il n'y avait rien 
à faire sous ce rapport, car les Chambres de l'édit fonction- 
naient toujours (2). Le duc de Rohan, qui s'était mis à la 

(1) Hittoire de tEdit, tom. Il, pag. 318. 

|2) Plus tard, l'assemblée de La Rochelle créa dans celte ville une 
cour spéciale, pour les crimes de trahison et de malversation des 
flnances, qui fonctionna jusifu'â la paix. AstenAUti politique, pag. 350. 
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tête des réformés de Languedoc, avait choisi la ville de Castres 
comme centre de ses opérations. La Chambre qui s'y trouvait 
installée, eut à suhir le contré-coup de ce nouvel état de 
choses. Il est pourtant digne de remarque que les hostilités 
avaient déjà éclaté sur divers points, et que Loais XIII assiégeait 
Soubise dans Saint-Jean d'Angély (fin mai), 'tandis que les 
oiïiciers catholiques de la Chambre de Castres, de concert avec 
les officiers réformés, rendaient encore la justice dans une ville 
huguenote révoltée. Les séances furent interrompues seule- 
ment le 4 juin 1621, et la dernière aadience fut présidée par 
messire de Bertrand, catholique, présidant comme conseiller 
plus ancien. Les officiers catholiques se retirèrent librement, et 
les égards qui leur furent rendus marquent les pn^rès qui, 
sous l'action de la Chambre (1), avaient pénétré déjà l'esprit 
et les mœurs des populations. 

La guerre conduite par Louis XIII aboutit, après l'insuccès 
da siège de Montaaban, à la paix de Montpellier, signée le 
1" novembre 1621, qui réduisit aui deux seules villes de La 
Rochelle et de Montauban les places de sûreté des réformés. 

La part que la ville de Castres avait prise dans les trou- 
bles n'était pas de nature à lui attirer les faveurs du Roi. 
Aussi, lorsqu'il fut question de rétablir- la Chambre de Lan- 
guedoc, le vojons-noos, par des lettres du 20 mai 1623, 
en ordoDoer la translation dans la ville de Lisle. Le Parlement 

(1) a Je déclare aux consuls ot habitants de Castras que je n'ai 

■ eu aucune plainte d'aucun catholique qui ail perdu aucun meuble, ni 
a autre chose, eu se retirant de cette ville et qu'ils nous ont accompagnés 
v suivant leurs promesses et délibérations. En foi de quoi leur ai fait 

■ la présoite dtelaration, tant pour moi que pour tous les antres con- 

■ seillers catholiques. Castres, ce 4 juin 16S4. Bertrand. » — Parti, 
cuiaritii hUtoriquet. A. Combes, p. 28. — Lettres analogues du 
substitut de l'avocat général, de l'évâque et autres. 
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de Tonlonse obtenait ainsi ce qu'il désirait depuis si loDgtemps ; 
aus» s'empressa-t-il d'enregistrer ceS lettres te 8 juin , et 
aprà» en avoir ordonné la signiâcatioa aux magistrats réformés, 
il arrêta même que le greffier commis à la signification procé- 
derait ■ au transfert des registres, arrêts, procès et autres 
« actes faits à Castres, autres semblables et tapisseries, ■ et 
qu'il tes apporterait dans la ville de Liste. 

Le président réformé de VignoUes reçut de l'buissier du 
Parlement s^nilication de cet arrêt, et répondit aussitôt c qu'il 
« était très-humble et très-obéissant serviteur et très-fidèle 

< sujet de Sa Majesté, et qu'il obéirait non-seulement pour 
« aller à Liste, 'mais en tous les lieux du royaume et hors 
c du royaume, où il lui plairait commander qu'il allât; mais 

< que l'arrêt de la Cour ne pouvant rien lui commander 
« par dessus ce qui était contenu aux lettres patentes du Roi, 
f il n'était tenu d'jr obéir copime ne reconnaissant te Parle- 
c ment pour son juge; que quand la Chambre serait rétablie, 

< elle ordonnerait elle-même (1) que toutes choses nécessair«s 
« pour le rétablissement, soit à Liste, soit ailleurs, y fussent 
« apportées en temps opportun. • 

Les conseillers réformés répondirent au greffier du I>arle- 
ment « presque tes qiémes choses que te président de 
■ Vignotles. > Tous ces magistrats devuent être d'autant 
plus mécontents des nouvelles lettres du Roi, qu'il avait pré- 
cédemment répondu aux cahiers de leur assemblée, que la 
Chambre serait rétablie dans la ville ds Castres. Aussi firent-ils 
des remonlr^mces à ce sujet. Le duc de Roban joignit ses 
efforts aux leurs; il avait envoyé au Roi < un sien geatil- 

< ' homme ■ pour lui exprimer le mécontentement occasionné 
par sa résolution, après avoir accordé, « tant de sa bouche que 

(1) Malaifoot,loineI, pag. 9&i. 
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< par brevet sigDé de sa main, que la Chambre oe bougerait 

< pas de Castres. > Il ajoutait que < la connaissance de ses- 

< nouvelles volontés avait occasionné une grande émotion et 
« qu'il n'était parvena à la comprimer qu'avec peine, en pro> 
( mettant que le Roi reviendrait k ses nouvelles promesses. > 
Il exposait en outre que la ville de Lisle n'offrait < aucune 
« assurance k la noblesse et aux gentilshommes, qui aimeraient 

■ mieux tous mourir l'épée & la main, que porter leurs 
« têtes dans Lisle pour j courir fortune de leur estre ostées, 

< n'y pouvant être .eux en sAreté, ni les juges en liberté 
« requise à des personnes qui devaient juger souverainement* 

■ les vies et commodités de leurs ressortables. » 

Le' F(oi prit un parti moyen ; il renonça à Lisle, mais il 
n'accorda pas Castres c à cause des actions qui s'y étaient pas- 
( sées (1). > Jl désigna la ville de Béziers (2), en laquelle dit-il, 
mes ofGciers pourront administrer la justice avec la dignité de 
leurs cbai^es, et mes sujets la recevoir en toute liberté. Le 
Parlement de Toulouse ne fut guère satisfait de cette solu- 
tion. Il s'était fort empressé d'envoyer Jl Lisle ceux de ses 
membres qui devaient tenir les séances de la Cliambre, et 
lorsqu'il apprit la désignation faite par le Roi, de la ville 
de Béziers, il écrivit à ceux d'entre les siens qu'il avait déjà 
fait partir pour Liste, de n'en point sortir (3). Il refusa 
l'enregistrement des nouvelles lettres du [loi, et lui députa pour 
obtenir que la Chambre tint ses séances dans la ville de Tou- 
louse. Le Roi refusa formellement et, à diverses reprises, il 
ordonna de nouveau au Parlement de faire revenir de Lisle 
les magistrats qu'il y avait envoyés, pour leur faire prendre la 

(1) Lettre du Roi A fiohan. Dom Vaisselle, tom. V, pag. 372. — 
(i) Arrêt du Conseil, i juillet 1623. Edits. — (3) Arrôt du Parlement, 
37 juillet 16S3. 

7 
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route de Béziers ; en même temps il lear faisait défenses de 
■ faire toat exercice de leurs charges à Tolose, à peine 
de nullité. > Ce fut seulement alors que le Parlement se 
décida à obéir et après deux jussions consécutives des 8 et 
28 août de l'an 1625 (1). 



(1) Archives. Edita 16, pag. 142 et 43i 
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IV. - SÉANCE DE BÉZIERS 1623-1629; 

DE PUYUURENS, 1629; DE REVEL, i63o; 

DE SAINT-FÉLIX-DE-CARAMAN, i63i-i632. 



La première audience fat tenue par la Chambre k Béùers , 
le 15 octobre 1623. Quelques jours i^rès, selon ce que 
le président de Vignolles avait répondu au grefiier du Parle- 
msnt, elle ordonnait par arrêt le transfert, par les greffiers de 
la Chambre, des « archives et papiers qui se trouvaient encore 

< dans la ville de Castres. > 

Un autre arrêt de la Chambre donnait pouvoir k messire 
de Fabry, substitut du procureur général, de passer contrat 
avec le sieur Bachelier, président de la cour des aydes de 
Montpellier, < pour le louage de sa maison pour une année, à 
a raison de quatre cents livres. > Et attendu que le Roi 
■ n'a fait aucuns fonds, > la Chambre arrête que les consuls de 
Béziers emprunteront, pour faire face aux diverses dépenses 
nécessaires de l'installation, « une somme de mille livres, 

< remboursable sur les amendes. ■ 

L'interruption de plus de deux années que la guerre avait 
fait subir aax séances de la Chambre, avait retardé d'autant 
l'expédition d'un grand nombre de procès; aussi ses travaux 
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eQ furent-ils siagulièrement augmentés, surtout duralit la 
première période (I). 

Pendant que la Chambre s'efforçait de suffire k sa tâche, 
le Parlement, de son côté, faisait de nouveaux efforts pour 
obtenir sa translation. Un arrêt du 7 septembre 1633 Tenait 
d'ordonner que de nouvelles remontrances seraient faites au 
Roi, et qu'il serait « supplié vouloir bien transférer le si^ 
c de la Chambre à Toulouse, oa dans une ville catholique 

< voisine de celle-ci (2). * Ces remontrances ne furent pas 
mieux accueillies par le Roi que les précédentes, et le Parle- 
ment en fut irrité au point qu'il refusa d'enregistrer les 
lettres patentes du 11 août 1624, portant commission aux 
magistrats catholiques pour la séance de la Chambre. 
Ce fut seulement en octobre suivant, qu'il procéda à leur 
enregistrement. 

De graves événements se produisaient pendant ce temps 
dans la politique. Richelieu venait de rentrer aux affaires ; 
il avait constaté la faiblesse du pouvoir rojal, dont les deux 
causes principales étaient, à ses yeux, l'influence trop considé- 
rable des grands, et des gouverneurs qui se comportùent 
€ comme s'ils eussent été souverains en leurs charges; > en 

(1) La première condamnation capitale fat prononcée à Bëziersla? 
novembre 1623, dans les circonstances suivantes: « Un soldat vou- 
« tant adietâf une espëe chez un sieur Claude, marchand quincailler de 
• la TÏUe de Montpellier, ils étaient sur le prix entras en difTéreot, 
€ si avant que ledit Claude aurait baillé un coup de pertuisane 

< dans le ventre dudit soldat, si avant, ' dont il est depuis décédé, n 
L'arrêt condamna le sieur Claude i avoir la tête tranchée sur la 
place publique de Montpellier. 

(8) Archives du Parlement, B. 443, 439. « Dans l'année 16S4 naquit 
a à Béaers d'un des conseillers de ladite Chambre de Tédlt le célâbre 
■ Paul Pélissoo. » Part, h&t.. Combes, pag. 35. 
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second lieu, l'existence du parti politique huguenot. Riche- 
lieu poursuivit la restauration du pouvoir royal par la ruine de 
l'un et de l'autre. Il se montra, au dedans, assez favorable à la 
liberté religieuse ; mais il évita autant que possible de tenir 
vis-à-vis des réformés les promesses dont l'accomplissement 
aurait pu fortifier en quelque façon le parti politique. Aussi sur 
ces divers points l'édit de Nantes n'était guère exécuté, et 
le mécontentement qui s'ensuivit permit à Roban d'entraîner 
une grande partie des réformés de Languedoc dans la prise 
d'armes que termina la paix du 5 janvier 1626. 

La- Cbambre de Béziers, pendant cg temps, employait son 
autorité à seconder activement les efforts du ministre, lorsque 
bientôt après éclata le soulèvement de La Rochelle. La masse 
des réformés de Languedoc ne suivit point Rohan dans celte 
nouvelle prise d'armes; ses efforts pour soulever la ville de 
Castres demeurèrent impuissants, et la Chambre de Béziers 
déclara, le i 3 novembre i 627, • le sieur Jean Ruffel, convaincu 

< du crime de lëze majesté, pour avoir voulu proditoirement. 
« livrer ta ville de Castres au sieur duc de Rohan, ennemi 
( de l'Elat et perturbateur du repos public. > Elle le con- 
damna en outre ii oestre mis entre les mains de l'exécuteur 

< de la haute justice, lequel dit l'arrêt, sur un tombereau 
« lui fera faire le cours accoustumé par les rues et carrefours 
« de la ville de Castres, portant sur sa poitrine et sur le 
« dos un placard, auquel seront inscrits en lettres grosses 
t et lisables semblables mots : trabafstre au Roi et à la 
« patrie; et le conduira ensuite à place publique, où à une 
« potence qu'à ces fins y sera dressée, sera pendu et étran- 
« glé... (1). » 

Toutefois, si pendant la lutte contre les rebelles la Chambre 

(1) Registres de la Chambre. 
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prêtait au pouvoir royal son concours le plus dévoué, elle 
n'hésitait pas davanU^^e k protéger contre les atteintes de ce 
même pouvoir, les intérêts dont la défense lui était confiée. 
Le 5 août 1627, des lettres du Roi, déclarant le sieur de Sou- 
bi^ et les partisans des Anglais, traîtres au Roi et k la 
patrie, forent enregistrées à ta Chambre de Béziers. Elle avait 
lien de redouter que les procès à faire à des réformés, en suite 
de cette déclaration, fussent enlevés à sa juridiction et déférés 
aux Parlements comme crimes d'Etat ; aussi les conseillers 
réformés décidèrent-ils qu'avant la publication des letU-es du 
Roi en audience, Sa Majesté serait très-humblement suppliée 
de ne distraire aucun réformé de sa juridiction pour un 
crime quelconque, même celui compris dans lesdites lettres. 
Cette résolution, partagée par l'un des conseillers catholiques, 
fut consacrée par arrêt, et nous pouvons, à cette occasion, 
noter de quelle façon le Parlement se comportait lorsqu'il était 
mécontent, et comment il respectait alors l'indépeadaDce de ses 
propres membres. L'avis du conseiller catholique fut conoa 
au Parlement, qui se hâta pour l'en punir, de le suspendre, par 
arrêt, de ses fonctions pour le délai d'un an, à compter de 
son retour à Toulouse; et il fut décidé en outre qu'il ne 
pourrait plus désormais être (I) nommé pour le service de la 
Chambre de l'édit. 

Cette dernière, en se vouant énergiquement k la cause de 
la royauté contre les ennemis de l'unité nationale, continuait 
l'œuvre à laquelle Henn IV l'avait conviée. Elle la pour- 
suivit pendant et après les hostilités, secondant partout les 
efforts de l'autorité royale. Des assemblées séditieuses de réfor- 
més avaient été tenues à Privas ; la Chambre commença des 
poursuites et, le 8 juillet 1G26, condamna quatre-vingts 

(4) Septembre 16S7, Archives du Parlemeni, B. 478. 
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personnes, au nombre desquelles se trouvaient six ministres, 
à être pendues et étranglées. Da 'plus elle ordonnait < la 
• démolition et rasement des châteaux et maisons des con- 
c damnés, > et arrêtait que leurs femmes et leurs entants 
seraient « lires des Tilles et lieux de leurs domiciles. > 
Enfin elle demandait au Roi de « démolir les remparts de 
€ Privas, où ont eu lieu, disût-elln, lesdites assemblées. > 
La Chambre faisait preuve en cela de prévoyance, et l'exécu- 
. tien de cette mesure eut en effet préservé cette ville de la 
sanglante catastrophe dont elle devait être bientôt victime. 

Des arrêts analogues intervinrent k la suite des troubles 
qui avaient éclaté sur divers points, et notamment k Aygues* 
Mortes, Milhau, Pont-de-Camarès et Saint-Aftrique. 

Quelque temps après, les eObrts de Richelieu aboutissaient 
à la reddition de la ville de La Hocbelle, 30 octobre 1628. 
C'était le dernier coup porté au parti politique huguenot, et 
la résistance désespérée de Rohan put à peine en retarder la 
complète dissolution. 

Deux mois après la prise de La Rochelle, et dans l'émo- 
tion de ce grand triomphe. Richelieu eut la pensée de supprimer 
dans tout le royaume la juridiction des Chambres souveraines. 
Il avait abattu le parti politique et il entendait peut-être 
compléter de cette façon sa victoire, oubliant ainsi que les 
Chambres avaient préparé l'accomplissement de son œuvre et 
qu'elles pouvaient beaucoup encore pour en assurée la consoli- 
dation. L'article 103 de l'ordonnance de janvier 1629 ordon- 
nait, en effet, l'incorporation des Chambres dans les divers 
Parlements pour le ressort desquels elles avaient été établies. 
Celui de Toulouse s'empressa de déclarer en conséquence, le 22 
mars 1 629, Chambres assemblées, lasuppresssion de la Chambre 
de Réziers. Il arrêta que les présidents et conseillers catholiques 
et réformés « viendraient, dans le mois, prendre leur séance 
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< au Parlement et y exercer les fonctions de leurfl chaires ; > 
de plus qu'ils auraient & « cesser tous actes de justice à 
c Béziers, à partir de la notification du présent arrêt. » 
Cependant Richelieu revint bientôt sor cette mesure et dès la 
10 avril 1629 des lettres patentes adressées à la Chambre de 
Béziers (1), lui mandaient de surseoir à Texécution de l'article 
102 de l'ordonnance de janvier, f jusqu'à ce que autrement en 
soit ordonné , > avec commandement exprès, tant aux magis- 
trats catholiques qu'à ceux de la religion, de continuer la ' 
séance en la ville de Béziers; et la séance, en effet, ne fut point 
interrompue. 

Après s'être débarrassé des embarras de la politique ex- 
térieure par la paix avec l'Angleterre et ta Savoie, 4 avril 
1629, Richelieu résolut d'anéantir les derniers débris du parti 
réformé que Rohan s'efforçait de maintenir. La prise et le 
sac de Privas répandirent la terreur dans les villes des réformés. 
Toute résistance était d'ailleurs devenue impossible et les der- 
nières forteresses huguenotes firent leur soumission. L'anéan- 
tissement du parti politique se trouva ainsi définitivement 
consommé. 

Le traité d'Alais, publié à Nfmes en juillet 1629, après 
une nouvelle confirmation de l'édit de Nantes, portait dans soa 
article ii que la Chambre « séant de présent à Béziers, » 
serait rétablie dans la ville de Castres après que les forti- 
fications de cette ville auraient été complètement rasées et 
démolies, < nonobstant l'ordonnance de janvier et l'arrest 
* intervenu au Pariement de Toulouse sur le 102* article 
€ d'icelle. > En attendant que les conditions de l'article 21 
du traité d'Alais fussent remplies, des lettres patentes (2) 

(1) Archives, Edits. — {% Archives, Edita. Dom Vaissetle, ch. V, pag. 
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du 7 septembre 1629 établirent ta Chambre dans la Tille 
de Puylaureas, pour y commencer la séance à la Saint- 
Mart^. 

L'année suivante, nous voyons la Chambre siéger dans la 
ville de Revel , en attendant que les € fortifications de Castres 
« soient démolies et que ' la maladie contagieuse y ait 

< cessé (1). > Cette année là, en eiïet, dit un chroniqueur, 
parlant du pays Castrais, a nous fumes chastiés par le fléau 
« de la peste, qui fit de si grands ravages, que six mille 

< personnes en mourarent, de sorte que la ville fut si désertée, 
( que l'herbe creust en abondance parmy les rues (2).» Ce 
fut à Revel q.ue la Chambre enregistra, le 1 2 septembre 1 630, 
l'arrêt du Parlement et les lettres du roi portant com- 
mission aux nouveaux président et conseillers catholiques (5). 

Enfin le 4 octobre 1631 , la Chambre avait encore changé 
de résidence, et toujours, ■ à cause de la peste qui était 
( dans Castres (i), * elle tenait ses séances dans la petite ville 
de Sainl-Félix-de-Caraman. L'année suivante, quelques con- 
seillers catholiques s'étaient retirés à Castres et un arrêt 
du Parlement du 25 février 1632, vint leur faire injonction 
de reprendre la séance à Saint-Félix (S). 



(1) Archives, Edite, 17, pag. 95. — (8) Borel. — (3) Edite. — 
(4] Edite, 17. Halenfanl, tom. 1, pag. 333. — (5] Rcg. Parlement. 
Affaires du Roy et du public. 
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V. - SÉANCE DE CASTRES, 
i632 - 1671. 



La Chambre ne reprit que le 22 mars 1632 ses séances 
dans la ville de Castres (1). Elle en avait été pour ainsi 
dire exilée depnis plus de dix ans, soit par les guerres civiles, 
soit par une translation que tes m^istrats réformés n'avaient 
pas subie sans regrets. Elle s'y trouvait à peine réinstallée, 
lorsque la révolte de Monsieur vint agiter la province. 

La cause royale rencontra dans l'autorité de la Chambre un 
puissant auxiliaire. Elle ordonna que les enrôlements provoqués 
par les rebelles seraient punis des peines les plus rigoureuses, 
et ses prescriptions furent accueillies d'autant plus favorable- 
ment par les réformés , que ceux-ci se trouvaient plus satisfaits 
de la modération de Richelieu à leur égard. Aussi les ministres 
réformés, eux-mêmes, les exhortèrent-ils à ne pas se joindre 
aux rebelles; ceux de Nîmes, notamment, « conservèrent leur 
« rille au Roi malgré les efforts de l'évêque, frère du maréchal 
< de Toiras(2], > qui se trouvait parmi les chefs des révoltés. 
Ces derniers furent battus à Castelnaudary, et le mois suivant, 
50 octobre, le duc de Montmorency était exécuté à Toulouse- 

Bientôt après , une occasion nouvelle allait s'oiTrir à la 
Chambre de montrer son attachement ï la cause nationale. 

(1) Archives. — (3) Hisl. de Prmce, lom. Il, pag. 381. H. Hartin. 



DigitizedbyGoOgIC 



Dans le conraat du mois de septembre de l'an 1637, te 
bruit se répandit en Languedoc qne les Espagnols, sortis du 
RoussilloD, avaient mis le siège devant la ville de Leucate. La 
Chambre délibéra aussitôt, et te 9 septembre elle députa 
messire de Fabry, son procureur général, pour se transporter 
« es villes et lieui du ressort de la cour, à l'effet de 
« poufToir à la levée, armement et conduite de tel nombre de 
c gens de guerre qu'il sera advisé, pour le secours de la 
€ Tille de Leucate (1). > La province répondit à l'appel de la 
Chambre et les milices de Languedoc triomphèrent des troupes 
espagnoles, 29 septembre 1637. 

Quelque temps après, pendant que les troupes royales 
remportaient dans te Nord d'éclatants succès, Gondé et Schom- 
bei^ se trouvaient avoir fort à faire dans le Midi. « Sur 
« l'avis reçu par la Cour, que la plupart des soldats enrôlés 
( ci-devant, par ordre de Sa Majesté, dans le ressort, et 
< même au diocèse de Castres, ont abandonné les milices, au 
c grand préjudice du service du Roi, quoique les ennemis de 
* l'État fassent de grands efforts de reprendre les places 
« mises sous l'obéyssance de Sa Majesté, > la Chambre arrête, 
le 24 septembre 1659 que tous < soldats ci-devant enrôlés 
■ se remettraient en trois jours et se rendraient à leurs 
( drapeaux, k peine de la vie. > Et le mois suivant, le 5 
ic octobre, la Chambre € avertie des ordres faits au diocèse de 
« Castres pour la levée de compagnies de gens de pied; suivant 
« le commandement fait par le Roi et monsieur le Prince, 
c pour secourir la place de Salces, assiégée par l'armée d'Espa- 
« gne, > ordonne *« à tous ceux nommés et choisis par les 
(( consuls pour être enrôlés dans lesdites milices, s'y ranger 
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«< incdQtiaent et reconaaitre les caiHUiDes soas lesquels ils 
N aoroDt à servir, sous peine de la vie. » 

Les efforts et la fermeté de la Chambre ne furent point 
inutiles, peut-être, pour conjurer, en outre, les déplorables 
effets de la misère publique, de plus eu plus profonde, et 
qui devait bientôt aller jusqu'à amener dans le Nord la révolta 
de la Normandie. Le malaise général, déjà si considérable, 
s'était aggravé particulièrement en Languedoc d'un antre fléau, 
l'altération des monnaies. Ce mal avait •< passé en si grand 
a excès, qu'à peine il ne se peut trouver, • portent les registres, 
« une seule pièce d'or et d'ai^ent qui ne soit altérée; ce 
«c qui fait cesser le commerce, les marchands ne pouvant ni 
« acheter, ni vendre, ni te pauvre peuple débiter leurs 
« denrées. » La Chambre envoya des commissaires dans 
diverses villes pour « f^ûre et parfaire le procès à tous coupables 
u jusqu'au jugement définiUf, ■ qui devait être rendu par 
elle. Mais les magistrats commis rencontrèrent les plus grandes 
difficultés, à Nfmes notamment. Le 17 janvier 1641, le 
substitut du procureur général exposa à la Chambre que 
( des liens de parenté et d'alliance unissaient les magistrats 
< de Nismes avec les criminels. > La Chambre confirma de 
plus fort les pouvoirs de ses commissaires, ajourna devaiit elle 
un certain nombre d'officiers de Nîmes, et en frappa plusieurs 
de l'interdiction de l'exercice de leurs charges, « à peine de 
• faux, > après quoi les poursuites furent continuées avec la 
plus grande vigueur. 

Le 12 septembre 1640 la Chambre fut appelée à statuer 
sur divers points qui lui furent soumis par le substitut du 
procureur général. Ce magistrat lui exposa: 1° que des 
réformés empochaient leurs domestiques d'aller à la messe ; 2° 
qu'ils ne souffraient point qu'ils fu^nt consolés dans leurs 
maladies; 3* qu'ils les obligeaieat à travailler les jours de 
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fâle. La Chambre se montra uaanime pour bliner tous les 
actes de cette nature, et défenses furent faites aux réformés, 
par tous les ma^trats des deux cultes sans exceptiou, c de 
€ faire sur cela quelque peine i leurs domestiques. > Hais 
le substitut exposa encore que c les réformés ne saluaient 
« point le sacrement lorsqu'ils le rmcontraient dans tes mes, 
« ni ne se mettaient à genoux, > et demanda que la Chambre 
donnât règlement aussi sur ce point. 

U intervint alors un partage : < les catholiques, comme zélés 
c membres du Parlement de Toulouse, fur«it d'avis qu'on 
c ordonnât aux réformés de se mettre â genoux, quand ils 
c n'auraient pas le temps de se retirer. Les réformés, au 
« contraire, jugèrent que ceux de leur religion n'étaient pas 
( tenus de s'agenouiller; qu'il suflîsait d'ordonner qu'ils se 
• retirassent dans leurs musons, ou ailleurs, au son de la 
( cloche. > Le partage fut porté an conseil du Roi et son arrêt 
du 23 octobre ordonna que les réformés qui ne pourraient se 
retirer, se mettraient < en état de respect comme les autres. > 
La première contravention devait être punie de cinq cents 
livres d'amende, la seconde de quinze cents, et la troisième 
de deux mille et du bannissement de la province. Lorsque cet 
arrêt du conseil fut porté à la Chambre, les conseillers réformés 
se prononcèrent contre l'enregistrement. • La raism du refus 
c était assra claire, puisque cette marque extérieure de véné- 
« ration ne pouvait être donnée par les réformés au sacre- 
■ meut qu'ils ne croient pas adorable, sans que leur conscience 

< en fût blessée ; c'est pourquoi la nouvelle de ce refus ayant 
« (Aj^ portée au conseil du Roi , on y trouva bon de rendre un 
c second arrêt en interprétation du précédent. On y recoonais- 
c sait que l'équivoque de quelques termes avùt donné lieu 

< d'exiger des réformés qu'ils se missent à genoux, et pour les 

< exempter de cette complaisance outrée, il était ordonné que 
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<t les hommes et les femmes se retirassent aa son de la cloche, 
. < et que s'ils ne le pouvaient, ils se missent en état de 
« respect, les hommes ôtant leur chapeaa seulement. » 

Richelieu avait assurément compris , d'une façon moins 
complète que Henri IV, le principe de la liberté religieuse; 
mais il était néanmoins très-désireux de ne pas fournir aux 
réformés des causes sérieuses d'un méconteutement qui aurait 
pu devenir un dai^er ou un embarras pour sa politique. Il n'avait 
pas non plus entièrement compris le rôle des Chambres soave* 
runes, non seulement au point de vue de l'équité, mais encore 
au point de vue de leur utilité politique. Il les avait, en effet 
^lies un instant par l'article 102 de l'ordonnance de 1629, 
et lorsqu'elles furent rétablies par te traité d'Alais, il ne 
manqua pas de faire dire au Roi que c'était seulement « en 
< attendant la conversion de ses sujets de la religion prétendue 
réformée. > 

Le Parlement de Toulouse lui avait fourni, vers 1635, 
une autre occasion de manifester ses sentiments vis-à-vis de 
la Chambre de Languedoc. Depuis longtemps le Parlement 
avait essayé de faire interdire aux magistrats de la Chambre 
de porter .les robes rouges, insignes de la juridiction sou- 
ver^ue ; ces magistrats s'en étaient toujours revêtus depuis la 
création de la Chambre, et c'est ainsi que Henri IV les avait 
toujours conviés à assister « en corps et en robes rouges (1) » 
am solennités et aux fêtes célébrées ofSciellement sous son 
règne. Le Parlement jusque-là avait échoué dans ses diverses 
tentatives, lorsque en 1634 il imagina de prendre uu règle- 
ment par lequel il défendit à ceux de ses membres qui 
servaient à la Chambre, < de porter, pendant le temps de 
« leur service, leurs robes rouges aux assemblées publiques 
n ou particulières. » Après quoi, il demanda de plos fort 

(1) Registres, 1996. 
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an Roi d'interdire aux magistrats réformés des insignes dont 
il venùt de dépooiller ceux de ses membres qui servaient 
arec eux. La démarche fut accaeillie cette fois, et des lettres 
de cachet adressées sur ce sujet à la Chambre. Hais elles 
ne furent point obéies, et il fallut une déclaration royale pour 
Ëùre passer cette nouveauté, 28 septembre 1634. Le Roi 
exposait que ■ ses prédécesseurs avaient accordé aux Parle- 
« ments cette marque d'honneur de porter la robe rouge et les 
«hermines, qui étaient l'ancian vêtement que les rois avaient 
a accontumé de porter lorsqu'ils souffraient d'être vus par leurs 
« peuples; > mais que ce droit n'avait pas été accordé aux 
Chambres < nommément. > En conséquence, il faisait défense 
aux magistrats des Chambres de porter à l'avenir ces insignes. 

Cette satisfaction accordée au Parlement, fut bientôt suivie 
.d'une autre complaisance de plus grande conséquence. Il fallut 
pour cela violer la déclaration d'Henri IV de 1602. Il fnt 
ordonné, le 18 janvier 165S, qu'à l'avenir, en cas d'empêche- 
ment des deux présidents de la Chambre de Castres, le 
plus ancien conseiller catholique présiderait, à l'exclusion des 
conseillers réformés, « nonobstant qu'iceux se trouvent plus 
« andens en réception. ■ Cette dernière atteinte, sans contre- 
dit ta plus grave que Richelieu ait apportée à la dignité 
de la Chambre de Castres, montre surabondamment de quel 
esprit il était animé envers elle. 

Dans d'autres circonstances il sut mienx cependant résister 
anx sollicitations du Parlement. Ce dernier ne cessait, en effet, 
de poursuivre la suppression de la Chambre; il crut même 
avoir réussi en l'année 16il. < Les capitouls de Toulouse 
« suivant l'usage, rendant leurs hommages au Parlement, le 
« premier président leur annonça q«e le Roi allait réunir au 
« Parlement la Chambre de Tédit séant k Castres (1). » Cette 

(1) Atmaki de Touhuse, tom. 4, pag. 394. 



DigitizedbyGoOgIC 



— Ï04 — 
aoavelle était prématuréâ toatefois, et la commaaicatioD faite 
par le premier présideot aux capitouls ne devait point être 
suivie d'effet de sitôt. 

Peu de temps après, an incident assez grave vint fournir 
au Parlement une occasion nouvelle. Un meurtre avait été 
commis en 1 642 dans l'église de Vic-de-Lomagne. Le Parlement 
se saisit de l'affaire, et sur les informations de messire de Noël, 
conseiller, les « nommés Bougoie et Truille, fort chargés d'avcm- 
< fait ou aidé i faire ce meurtre, > furent interrc^és. Ils 
« prêtèrent serment sur les saints évangiles en la forme que 
« les catholiqnes le prélent, et ne dirent point qu'ils fissent 
c profession de la religion prétendue réformée. > Ils fur^t 
enfermés aux prisons de Toulouse et leur procès était instruit 
à la Chambre crimiaeUe. Hais, pendant ce temps, ils avaient 
fait présenter requête ^ la Chambre de l'édit, et fourni les 
attestations établissant , aux termes des édils, que l'un d'eux 
du moins faisait profession de la religion réformée. La Chambre 
de Castres, présidée par messire de Puget, catholique, fut 
unanime pour arrêter qu'elle était compétente et que les pri* 
Gonniers seraient conduits de Toulouse aux prisons de Castres. 
En exécution de cet arrêt, un huissier du sénéchal se présenta 
aux prisons de Toulouse, se fit délivrer les prisonniers et les 
conduisit à Castres. La connaissance de ces faits provoqua 
une vive irritation au Parlement. Le président de la Terrasse 
écrivit au président de Puget, disant que la cause avait été 
mal à propos retenue par la Chambre, que les prisonniers 
étaient catholiques et le priant de les renvoyer à Toulouse. Le 
président de Puget répondit qu'il y avait arrêt là-dessus, et 
qu'il ne pouvait aller à rencontre. Les Chambres du Parle- 
ment s'assemblèrent suc cette réponse, et chaînèrent les con- 
seillers d'Auterive et de Chastanet, qui se trouvaient alors 
à Toulouse, quoique étant de service à la Chambre , de 
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« mojwnner a?ec l'aide et faveur de M. le président de Poget, 

< que les prisouDiers fussent rameoés à Toulouse ; de teoter 

< pour ce faire les voies tes plus douces, et, au cas oîi ils 
• ne le pourraient ^osi, d'employer les forces de justice. > Le 
président de Puget m voulut rien accorder aux. envoyas du 
Parlement, sans en délibérer avec sa compagnie, et « te 

■ premier soir rien ne put être exécuté. Pendant la nuit, 

< le bruit étant répandu dans la ville de Castres de la mtsâcm 
« du sieur d'Aulerive, le sieur de Hoqueyrols, substitut du 

■ procureur général du Roi, fat visiter aux flambeaux te pré- 
€ sident de Puget, comme firent aussi quelques conseillers 

< de la religion prétendue réformée, qui tâchèrent de détourner 

■ les bonnes intentions qu'eût pu avoir le présideot de Puget. 
« En telle façon que lorsque le sieur d'Aulerive voulut aller 
« le lendemain aux prisons de ladite Chambre de l'édit, 

< assisté de quelques conseillers catholiques, ayant avec lui 4e 

< concierge des prisons de Toulouse et les arcbers du prévôt, 

< il trouva les portes des prisons fermées, et au milieu du 
« courroir qui y conduit, une palissade fraîchement faite pour 
« lui en défendre l'entrée, laquelle voulant faire romiwe et 

■ reprendre les prisonniers, un tumulte s'éleva contre ledit 

■ sieur d'Auterive, et les conseillers faisant proiession de ta 
« religion prétendue réformée et le sieur de Roqueyrols, 
substitut du procureur général, quoique catholique, à la tète 
« de trois ou quatre cents hommes, empèdièrent l'exéeution 
« de la commission du sieur d'Auterive ; et fut telle ta violence, 
« qu'il courut fortune de la vie, son serviteur battu devant lui, 
« le conàei^e de Toulouse dépouillé tout nud et les archers 

■ déchirés en leurs babils; et sans l'aide d'un consul, qui se 
M trouva là avec sa livrée consal^re (1), on les eâttoos massa- 

(\] Haleofant. 
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c crés. • En apprenant cela, le Parlement s'assembla et députa 
au Roi les conseillers de Gartencas et d'Aoterive, pour le 
supplier de « faire rendre l'honneur au Parlement, » et surtont 
de t tirer cette Chambre de Castres, oCi la justice étdt 
H opprimée et violentée par ceux de la religion prétendue 
N réformée, et de la remettre dans Toulouse, ou dans telle 
« ville catholique qu'il plaira à Sa Majesté. > En même 
temps, il arrêta que le président de Puget viendrait prendre 
sa place au Parlement, pour Faire entendre la vérité sar 
cette action. Toutefois, à cause du mauvais état de sa santé, 
les conseillers de TiHaut et de S^la furent seuls entendus 
le 6 septembre par les Chambres assemblées. Le conseiller de 
TiBaut déclara que, < sur les mouvements de sa conscience, 
« il avait été d'avis de retenir l'afïaire, non seul, mais avec les 
« autres conseillers catholiques, selon ce qui lui fut dit par le 
« président de Puget. » Le Parlement voulut alors connaître 
le nom des conseillers catholiques qui avaient été de cet 
avîs.' Le conseiller de Tiffaut répondit qu'il ne le savait pas. 
« La cour demeura mal contente de lui, et dit en sa présence 

< plusieurs choses dénigratives de son honneur. » Puis elle 
arrêta que le conseiller de Rességuier irait à Castres enquérir et 
savoir < quels étaient ces trois, qui au lien de faire part^, 
<c avûent été d'avis de la rétention de la cause, contre leur 
« conscience, contre la religion catholique et contré l'autorité 

< de la Cour. » De plus, il fut ordonné que lorsque le pré- 
sident et les conseillers catholiques rentreraient de Castres, 
ib seraient tous * ouïs par forme de mercuriale. » 

Le conseiller d'Aulerive rendit, quelque temps après, 
compte au Partement de sa députation auprès du Roi. < U 
4 ne lui fut rendu aucune satis^tion ; lui fut dit seulement 
« que le Roi ôterait la Chambre de l'édit de Castres, 
M quand par l'avis de son Conseil il le trouverait raison- 
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. « Qable pour le bien de son service et de ses sujets (1). • 
Après ta mort de Richelieu et de Louis XHI, mai 1643, 
HazariD, fort occupé à l'extérieur, ne voulut pas augmenter 
ses embarras du mécontentemeut des. réformés; aussi, bien 
loin de perler, à t'origine, des entraves à la juridiction des 
Chambres, il la maintint au contraire avec assez d'éuei^ie 
contre les empiétements sans cesse renouvelés des Parlements. 
Le 3 janvier 1649, nue déclaration royale, portant que le 
Roi était informé •< qu'au préjudice de la déclaration faite 
« à son heureux avènement, et des édits, ses sujets faisant 
t profession de la religion prétendue réformée, sont tirés 
« par plusieurs instances devers les Parlements, ce qui 
« leur* apporte un grand «trouble et vexation (2) , et les 

■ frustre du bénéfice des édits, contre l'ioteotioD de Sa 

■ Majesté, ■ ordonna que dans tontes tes causes attribuées 
aux Chambres par les édits, les Pariements seraient tenus 
de plus fort de déclarer leur incompétence. 

Le traité de Westpfaalie, décembre 1618, qui plaçrût sous la 
sauvegarde de la France te progrès de la civilisation des 
Etats protestants d'Allemagne, en les affranchissant de ta 
domination autrichienne", consacrait la politique extérieure 
d'Henri IV, et substituait au prindpe de la solidarité reli- 
gieuse, le principe de la solidarité nationale des peuples. Il 
eût semblé naturel que le triomphe de ces idées au dehors, 
eût amené au dedans une application de plus en plus large 
des principes de tolérance et de liberté religieuse. Hazarin 
parut d'abord le comprendre ainsi, mais les troubles qui 
devaient agiter le royaume, les résistances du vieil esprit 
de ta Ligue, et l'hostilité des Parlements, devaient créer autant 
d'obstacles à la réalisation d'un pareil progrès. 

(1) Archives. Edits. — (2) Hiit. de tE&t, lom. lU, pag. 120, note 
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L'année même du traité de Westphalie, des écrits nom- 
breux étaient répandus dans le pays contre les réformés. 
L'uQ des plas importants était adressé au ministre d'état, ■ k 
« ce que ceux de ta religion prétendue réformée ne fassent 
K aucun pr(^rës dans le royaume, soit dans le temporel, soit 
K dans le 'spirituel. > En agissant ouvertement contre eux, 
disait cet écrit, on courrait le risque d'exposer le repos de 
l'État à quelque notable altération; aussi conseillait-on de 
poursuivre le but indiqué, par les voies de douceur. Les 
Chambres occupaient dans ce travail une place importante.- 
On déclarait bien qu'il faudrait, dans un prochain avenir, 
les réunir aux Parlements ; mais « en attendant l'extinction 
< d'icelles, ce sera un bon moyen, disait-on, de diminuer 
c le parti desdites Chambres (1). > Pour y parvenir, on 
conseillait de leur enlever successivement certaines catégories 
d'afTaires. « Cela ne se peut taire qu'en retirant ladite Chambre 
« de Castres, où les réformés sont les plus forts. » Aussi 
sur ce point la conclusion était-elle : « Plaise ï Sa Majesté, 
■ à la première occasion qui favorisera ce dessein, remettre 
fl ladite Chambre au Parlement de Toulouse. » 

Mazarin ne prêta pas, dès le début, l'oreille à de sem- 
blables exhortations. Certains de ses actes attestent, au 
contraire, qu'il était plutôt disposé à agir dans un esprit 
de tolérance assez marqué ; c'est ainsi qu'un arrêt du Conseil 
notamment, rendu sur la demande des. réformés de Castres, 
avait autorisé la construction d'un temple « au faubourg de 
« Villegoudou (2). > La construction de ce temple était même 
déjà commencée, en vertu de cette décision, lorsque le substitut 
catholique présenta requête i la Chambre pour obtenu- des 
défenses contre l'arrêt du Conseil. Il y eut partie sur cela; 

(<) ffti». de TÈdit, 31, 20. - («) Registres, 80 aoùt16i9. 
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les magistrats réformés furent d'avis que l'arrût du Conseil 
devait être exécuté, tandis que tes catholiques furent d'avis de 
supplier le Roi de révoquer te précédent arrêt de son Conseil. 
Cet esprit d'opposition aux idées de tolérance, qui animait 
ainsi les membres du Parlement commis au service de la 
Chambre de Castres, persistait toujours avec violence au 
sein du Parlement lui-même. Ces tentatives pour la trans- 
lation, par exemple, qui n'avaient pu aboutir sous Richelieu, 
forent recommencées sous son successeur, et l'initiative, cette 
'fois, partit des membres catholiques de la Chambre elle- 
même. Le 27 mars 1649, ces derniers délibérèrent : « Attendu 

< les violences exercées h Castres sur les consciences de ceux 
« de la religion catholique , que le Roi serait supplié de 
a transférer ladite Chambre en la ville de Toulouse, par 
a laquelle translation la religion prétendue réformée rece- 
• Trait «ne notable diminution et le service du Roi un 

< aiTermissement visible. » Cette délibération en provoqua 
aussitôt une autre en sens contraire de la part des magis- 
trats réformés; ils s'empressèrent de déclarer « qu'il n'y 
K a ville dans le royaume où les catholiques vivent plus en 
a liberté qu'à Castres, » et que la continuation de la séance 
de la Chambre en cette ville était très-importante pour l'afTer- 
missement de la tranquillité publique. 

Mazarin fut encore cette fois de leur avis et la Chambre 
continua de siéger dans la ville de Castres. 

Le mois suivant, la Chambre statua sur une alTaire qui 
fournit l'exemple assez curieux d'uo conflit qui s'était élevé 
entre le consistoire réformé de Castres et la Chambre de l'édit, 
Les comédiens < ordinaires de son altesse royale > se trou- 
vaient alors en représentation dans la ville de Castres (I), 

(1) Registres, 19 avril 1649. 
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le Consistoire prit une délibération à ce sujet, et défendit 
à toas ceci de sa religion d'assister à ces comédies, sous 
diverses peines ecclésiastiques , autorisées par la discipline des 
Eglises réformées. Le substitut du procureur général s'em- 
pressa d'intervenir; il esposa à la Chambre que < les ministres 
« et anciens, voulant faire la censure des mœurs, au-delà 
■ de ce qui leur est permis par l'édit de Nantes, ont, par 
* attamptat et entreprises, censuré de la privation de la cèoe 
a et excommunication tous ceux de ladite religion qni yraient 
« à l'advenir ouir les comédies et tragédies qui seraient 
c représentées par les comédiens ordinùres de son altesse 
royale, qui n'ont dressé leur théâtre en icelle ville qu'après 
< l'adveu et ordre des magistrats; et d'autant que pareils 
N divertissements comme licites ont été permis et représentés 
a de tous temps et encore se représentent joarnellement devant 
c le Roy heureusement régnant, et la Reyne régente sa mère, 
« et comme sont lesdits comédiens pensionnés et censés 
tt capables de tenir offices et bénélices par déclaratioq de leurs 
•> Majestés... et que telle entreprise va directement contre la 
fl juridicUon royale et politique, ce qui mérite d'être réprimé. .» 
la Chambre, statuant sur ces réquisitions, arrêta que la déli- 
bération du consistoire serait remise ■ par le jour devers 
« le greffe de la Cour ; » et en attendant, « fit défenses 
« auxdits ministres et anciens d'exécuter ladite délibération, 
« sous peine de cinq cents livres d'amende. » De plus, 
elle donna permission expresse a à tous subjets du Roi, 
« fai^nt professim de la religion prétendue réformée, d'as- 
c sister, si bon leur semble, aux jeux et comédies permis par 
« les ordonnances et r^lemenls, sans qu'ils puissent être 
« sabjecls aux censures portées par ladite délibération du 
« consistoire réformé. > 
Les premiers mouvements de la Fronde ne troublèrent pas 
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la Chambre de Languedoc. Tandis que le Parlement de Toulouse 
s'était joint à celui de Paris, dont l'arrât du 8 janvier 
1649 avait déclaré Mazarin ennemi du Koi et de l'Ëtat, la 
Chambre de Castres sut demeurer fermée aux iotrignes et 
ne déserta point la cause de la royauté. Le désordre était 
pourtant profond dans la province ; les Etats refusaient depuis 
plusieurs années les nouveaux impôts, et ceux de 1649 récla- 
mèrent le droit d'exercer le vote de l'impôt dans sa pléni- 
tude. La paix de Kuel et la rentrée du Roi à Paris ne calmèrent 
pas pour longtemps les esprits. La nouvelle Fronde ne tarda 
pas à éclater, et le maréchal de Turenne recrutait activement 
en Languedoc des adhérents à la révolte. 

Loin de prêter, comme la plupart des Parlements, un 
appui plus ou moins déclaré à la révolte, la Chambre de Castres, 
le 1" juin 1660, « sur le bruit que le maréchal xle Turenne 
a se serait non seulement soustrait à l'obéyssance du Roy, 
« aurait commis divers actes de rébellion, suborné plusieurs 

< des subjects de Sa Majesté et iceux esmus à troubler le repos 

< public pour suivre ses pernicieux desseins, mais encore qu'il 
« aurait armé sur la frontière du royaume et traiclé avec les 

< esirangers et ennemis de l'Etat, continuant ses entreprises, 
« pratiqué jouraellemeot les habitants des provinces du 
« ressort de la Cour, pour les distraire s'il lut est possible, 
c de l'obéyssance en laquelle ils se sont maintenus jusques à. 
« présent ; par ce moyen les rendre complices de sa rébellion ; 

< et d'aultant qu'il importe de prévenir les inconvénients et 
« suites des désordres qui s'en pourraient ensuivre et maintenir 

< le repos et trauquillité publique de laquelle jouissent 

< présentement ces provinces, estant môme à craindre que 
« plusieurs habitants d'icelle prennent party dans les troupes 

< du sieur duc de Bouillon, frère dudit maréchal..., » la 
Chambre, disons-nous, fit < défenses expresses k tous subjets 
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< du Roi, de quelque état, qualité et conditioQ qu'ils soient, 
M faisaot profession de la religion prétendue réformée et autres, 

< de faire les susdites menées et pr^uiques, ni attampter 
« contre le service du Roy, repos et tranquillité publique, (aire 

< aucunes assemblées, annement, enrôlement, ni attroupement 
c de gens de guerre es provinces du ressort de la Cour, pour 
« quelque occasion et sous quelque prétexte que ce soit, sans 
« expresse permission du Roy ou de ses gouverneurs, sous 
« peine de punition corporelle, confiscation de biens, rase- 
r ment de leurs maisons et d'estre déclarés criminels de lèze- 
« Majesté. » 

Taudis que la Chambre de Castres soutenait ain^ avec 
énergie la cause royale, le Parlement de Toulouse deman- 
dait au Parlement de Paris un arrêt d'union, et le même jour 
le Parlement de Bordeaux, secondant ouvertement les rebelles, 
accueillait dans sa ville la princesse de Condé ; quelques 
jours après aussi, il lançait sous forme d'arrêt une véritable 
déclaration de guerre contre le gouverneur de la province établi 
par le Roi. 

L'attachement que la Chambre de Languedoc montrait 
ainsi k la cause de la royauté contre les rebelles mérite 
d'être remarqué. Les griefs contre la régente n'étaient en eff«t 
que trop nombreux; la France avait acquis sans doute une 
grande gloire .dans sa politique extérieure, mais il n'en avait 
malheureusement fallu que davantage accumuler, à l'intérieur, 
des dtai^es fort aggravées encore par les malversations du 
ministre. La Chambre de Castres n'ignorait pas cette situa- 
tion, et si son dévouement était acquis à la cause royale, ses 
sympathies ne l'étaient point au ministre. Aussi, lorsqu'après 
la paix de Bordeaux, octobre 16S0, ta Reine abandonna 
cet homme qui suf^rtait depuis longtemps tout le poids du 
ÉoécoDtentement général, la Chambre put, sans sortir des voies 
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r^ulières et légales, trop facilement désertées par les Parl&< 
meots, déooDcer a la cabale de ce ministre étranger et suspect, 
« dont le dessein était de mettre la brooillerie et le désordre 
« dans la province (1). » 

Elle cassa en même temps les récentes délibérations des 
Etals de Languedoc, a pratiqués par quelques particuliers, 
« créatnres et dépendants du cardinal Hazarin, d'autant que 
« lesdites délibérations séditieuses et témér^res vont à la 
(I ruine des fortunes des peuples et à l'oppression de leurs 

< légitimes libertés ; qu'elles veulent imposer des citadelles 

n aux villes, contre les privilèges de la province et ont déjà 
c fait naître de si factieuses défiances dans l'esprit des sujets 
« du Roy, qu'il serait à. craindre qu'ils ne s'emportassent 
II à des mouvements préjudiciables au repos de cette province 
a et de l'Etat, » avec défenses « aux gens des Etats de 

< la province de Languedoc d'en prendre à l'avenir de telles 
« et semblables, à peine d'être procédé contre eux comme 
« désobéissant à justice, perturbateurs du repos public et 
" criminels de lëze-Majesté. » En même temps, la Chambre 
envoyait, en divers lieux du ressort, des commissaires chargés 
de prévenir et de réprimer, au besoin, les désordres qui 
pourraient se produire. 

Pendant les troubles qui suivirent la déclaration de la majorité 
de Louis XIV, le prince de Coudé chercha à entraîner les 
réformés dans la révolte. Mais ceux-ci reçurent mal ses avances 
et les agents envoyés par Cromwel, pour s'assurer de leurs 
dispositions, purent constater que a la plupart des protestants 
« français étaient peu disposés à s'insurger (â) pour soutenir 
« les intérêts de Coudé et ne demandaient qu'k vivre en 

< paix sous la protection de l'édil de Nantes. ■ Leurs ministres 

(1) B(^[i8tres, Gmars 1654. — (2) Henri Marlia. 
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firent dans ce sens des prédicatioDS vigoureuses; • la meil- 
« leure partie de la noblesse et les rérormés de la Chambre de 
« Castres suivirent le même party (^). » 

Les réformés étaient ainsi, on peut le dire, rangés et défiDÏ- 
tivement acquis à la cause royale; ils ne restèrent point 
iaactifs au milieu des troubles, et leur intervention rendit à 
cette cause de signalés services. Aussi, dans sa déclaration du 
20 mai IfiSS, le Roi, confirmant les édits, déclare hautement 
que o ses sujets de la religion réformée lui ont donné des 
« preuves certaines de leur affection et de leur ûdélité, 
f notamment dans les circonstances présentes, dont il demeure 
« très-satisfait. » Il révoque en outre toutes lettres ou arrêts 
du Conseil ou des Parlements qui porteraient atteinte aux 
èdits enregistrés aux Parlements et aux Chambres souveraines. 
Tandis que les magistrats réformés de Castres continuaient 
il suivre le. parti du Roi, le Parlement de Toulouse conti- 
nuait, de son côté, ô prêter aux rebelles l'appui de son 
autorité, et, à l'exemple du Parlement de Paris, il rendait 
en juillet 1655 un arrêt de mort contre le ministre. La 
Chambre ne s'écarta point au contraire de la voie qu'elle 
avait suivie, et, grâce peut-être à son influence, le Languedoc 
fut-il l'une des provinces qui se déclarèrent le plus tôt pour 
le Roi. 

Lorsque la tranquillité fut enfin revenue dans le pays, la 
déclaration de 1652, qui avait -rétabli en faveur des réformés 
l'empire entier des édits, ne tarda pas k devenir l'objet des 
vives attaques et des plaintes répétées d'une partie considérable 
du clergé catholique et des Parlements. Mais les services 
rendus par les réformés étaient trop récents, et elle fut maie 
tenue intacte. Elle avait en outre, au point de vue politique, 

(3)//t5(. de ¥Edit, tom. 111, pag. \5i. 
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l'avaDtage d'enlever à Gromwel tout prétexte d'intenenir en 
France en faveur des réformés. Malgré cela, lés Parlemeats ne 
s'y souffleltaient qu'avec uoe répugnance marquée, et ils ne 
cessèrent guère leurs tentatives d'empiétement sur la juridic- 
tion des Chambres. 

C'est ainsi, par exemple, qu'en l'année 1655 le Parle- 
ment de Toulouse fit arrêter « un gentilhomme protestant de 
« Languedoc, le vicomte de Léran, > accusé, unsi que son 
fils Gaston, sieur de Lévy, d'avoir excité par propc» quelques 
soldats au meurtre de Benjamin de Lévy, sieur de Bous- 
cault. Le fils fut assez heureux pour échapper Ji l'exécution 
des ordres du Parlement, qui, par son arrêt du 21 janvier 
1654, condamna à mort les deux accusés. Le vicomte de- Léran 
eut beau se réclamer^ en sa qualité de réformé, de la juri- 
diction de ta Chambre, et ne pas reconnaître le Parlement 
comme son juge; l'arrêt du 31 janvier fut exécuté contre lu' 
sans miséricorde. Cette exécution capitale, consommée en vio- 
lation des édits, souleva la plus vive émotion chez les réformés. 
A cette nouvelle, la Chambre de Castres députa au Roi trois 
conseillers, avec l'avocat général. Le conseil du Roi se saisit 
de l'affaire, et rendit arrêt le 18 avril, portant que les pièces 
et les procédures lui seraient adressées sans retard par le 
Parlement. Ce dernier apporta au contraire les plus grandes 
lenteurs et parvint à faire traîner l'affaire, au point que 
plus tard elle devait être définitivement abandonnée. 

Le Parlement avait usé dans cette affaire de ses procédés 
habituels; il allouait que les crimes du vicomte de Léran 
regardaient l'Ëtat, et que la connaissance des crimes de lëze- 
Majesté lui appartenait. l\ mécoonaissait ainsi les termes des 
édits et des déclarations, portant que les Chambres étaient sou- 
verainement juges de leur propre compétence, sauf arrêt 
contraire du Conseil du Roi. Le prétexte du Parlement, au 
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surplus, « était de grande ooDséqueDce et on sul bien s'ea 
' < servir depuis pour ôter aux Chambres un très-grand nombre 
8 d'aJTaires, parce qu'on les faisait passer pour des crimes con- 
4 ceriiant l'Etat. > Il en fut ainsi notamment de toutes les 
aiïaires concernant la religion, qu'on fit considérer comme 
crimes de lèze-Majesté divine, • dont la connaissance devait 
1 appartenir aux mêmes jugée qui connaissaient des crimes 
<t de tëae-Majesté humaine. " 

Quant au fils du vicomte de Léran, Gaston de Lévy, aussi 
condamné à mort par l'arrêt du 21 janvier, il n'avait pu être 
s£Ùsi malgré les ordres du Parlement. Il se prétendait, comme 
son père, entièrement innocent du meurtre du sieur de Bous- " 
cault ; mais en même temps, il prenait le soin de ne * marcher 
< que bien accompagné, > comme il le dit lui-itiême dans 
une requête au Boi. Il fut même attaqué un jour par une troupe 
de cent cinquante hommes armés, par ordre du Parlement ; 
il se défendit avec les siens et fit si bonne contenance, qu'il les 
mit en fuite après en avoir tué un certain nombre. Il va 
sans dire que ce nouveau fait provoqua contre lui, de la part 
du Parlement, un nouvel arrêt de condamnation à mort. 
Quatre années après, et à ta date de septembre 1660, son 
ioDOcence devait être enfin reconnue par le Boi, qui lui adressa 
des lettres de grâce; elles furent enregistrées au greffe de 
la Chambre de Castres, le 10 s^tembre lOSi (2). 

Pour calmer le mécontentement que l'exécution du vicomte 
de Léran avait soulevé chez les réformés, le Boi, par un arrêt 
du Conseil du 3 septembre i6H, enleva au Parlement de 
Toulouse la connaissance de toutes les affaires que les édits 
avaient attribuées exceptionnellement aux Parlements, et où 
figuraient des parties faisant profession de la religion réfor- 

(1 ) Hùt. de TEdit, lom. III, pa^. 229. — (i) Registres de la Chambre. 
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mée. Il renvoyait le jugement de toutes ces causes devant 
la Chambre de l'édit de Grenoble. Le Parlement refusa de 
se dessaisir, et, pour le punir de sa désobéïssanoe, le Roi, 
par un nouvel arrêt de son Conseil, du 18 août 16SS, 
lui enleva de nouveau la connaissance de ces causes pour 
deux années, tandis que le précédent ne la lui avait «olevée que 
pour une durée de six mois. Ces deuK années devaient 
échoir le 13 août 1657; < néanmoins le clei^é fit rendre un 

< arrêt portant que le terme de cette évocation ne pourrait 
c être prolongé au-delà du 1 3 janvier, et qui , pour le 

< reste du temps, renvoyait les réformés du bas Languedoc 
« au Parlement de Provence et ceux du haut au Parlement de 

< Bordeaux (1). > En même temps, les parties catholiques 
étaient déchaînées des assignations qui leur avaient été données 
pour se présenter à Grenoble ; de telle sorte que, • après 

< avoir donné aux réformés le temps d'y porter leurs alïaires, 

■ de les y instruire, de faire des frais et des avances pour 
« les mettre en état d'être jt^ées, on leur faisait tout d'un 

< coup perdre le fruit de leurs peines, et on les mettut à 

■ recommencer. > 

Le temps qui s'était écoulé n'avait pas tardé, en effet, 
à affaiblir la mémoire des services rendus par les réformés, 
et cet arrêt du Conseil fut le point de départ d'une série 
de nouvelles mesures , qui devaient être systématiquement 
prises, pour restreindre de plus en plus les libertés dont 
ils jouissaient, aux termes des édits. C'est ainsi que dans 
la déclaration du 18 juillet 1656, publiée après la paix 
avec l'Angleterre, le Roi consacra de nombreuses restrictions. 
En déclarant n'avoir entendu e rien innover par la décla- 

< ration dn 31 mai 1652, » il rétablissait indirectement, mais 

(1) Hùt. de eÈdit, lom. III, pag . 230. 
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avec une force nouvelle, les dispositions prises contre les 
réformés pendant la période précédente. 

Les conseillers réformés de la Chambre de Castres firent ce 
qui était m leur pouvoir, afin de détourner le Roi de la voie 
dans laquelle il s'enga^it ainsi; maïs ils furent entravés 
d'abord dans leur entreprise par les mi^istrats du Parlement 
qui tenaient avec eux la séance. 11 y eut partage pour Tenregis- 
trement de la déclaration de 1656, • les catholiques ayant été 
« d'avis d'enregistrer ladite déclaration purement et simple- 
( ment, et ceux de la religion ayant demandé que de trës- 
( humbles remontrances seraient faites à Sa Majesté, à ce 

< que ses sujets de ladite religion soient maintenus sous le 
« bénéfice de l'édit de Nantes. >> Le partage fut porté au 
Conseil, et le Roi, « sans avoir égard audit arrêt et aux 

< remontrances des officiers de la religion prétendue réformée 
« de la Chambre de Castres, que Sa Majesté tient pour enteo- 
a dues, > ordonna qu'il serait procédé à l'enr^istrement par 
et simple, par la Chambre, de la déclaration de 1696 (1}. Et 
comme cette formalité tardait à s'accomplir , une nouvelle 
jussion vint ordonner à nouveau, c du commandement absolu 
€ du R(H, > aux magistrats de la Chambre, reoregistrement 
pur et simple à la date du 8 mars l6Ei7. Les conseillers réfor- 
més résistèrent encore à cette injonction, et ce fut à leur 
insu que l'enregistrement fut couché subrepticement sur les 
Registres de la Chambre, te 19 avril. Dès qu'ils eurent 
connaissance de ce fait, ils s'empressèrent tous de protester et 
firent coucher sur les registres la délibération suivante : 
« Nous, conseillers du Roy eu sa cour du Parlement de 
« Tolose et Chambre de Tédit de Castres, faisant profession de 
« la religion prétendue réformée, ayant été advertis par mal- 

(t) Arrttda Conseil, 17 fâvrier 4657. ffùr de TCUt^ llI.nolA (7. 
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« ire Ysam, greffier de la cour, de l'attamptat qu'a osé 
• commettre François Dambach, l'un des commis au greffe, 
« nous déclarons que c'est par surprise et cootre nostré advis 
(1 et sans nostre consentement, que ceste déclaration, arrest du 

< Conseil, jussions et lettres du Roy, ont esté transcrites 
( dans les registres. -Nous protestons de la violence qui nous 

< est ùûcte, et de l'oppression de nos libertés. Nous rendons 
( responsables les autheurs de cette entreprise inouye et sans 

u exemple depuis l'établissement de la Chambre, de tout ce ' 
« qui en pourra aiTi?er contre le service de Sa Majesté et ta 
« tranquillité publique, déclarant à tous tes subjects du Roy 
( de nostre ressort que cette déclaration ne doibt pas être 
« considérée comme enregistrée, et les asseurant qu'elle ne l'est 

< point, ni le peuct estre, jusques à tant qu'il y aura un 
4 arrest de la Cbambre où tous les juges ayent opiné en 
« liberté, qui en ordonne le registre. Nous défendons très- 
« expressément, tant au greffier qu'à tout commis aux 

< greffes, sur peyoe de désobéyssance, d'expédier ladite décla- 
c ration, sans expédier aussy en mesme temps ces protestations. 

< Faict à Castres, dans le greffe de la Chambre de l'édict, 

< le 19* avrU 1657 (1). > 

Ces courageuses protestations des libertés mourantes, devient 
irriter ceux qui en poursuivaient, depuis longtemps déjk, le 
complet anéantissement. Aussi, quelque temps après, à la 
suite de résistances de même nature, dans des circonstances 
analogues, le Roi fit-il défenses très-expresses aux offîders 
réformés de la Chambre, < de faire à l'adTenir part:^e sur un 
• autre partage déjà vidé par Sa Majesté, sur peyne de déso- 
tc béyssance (3), ■ avec ^injonctions aux officiers catholiques, 
en pareil cas, de passer outre. 

(1) Pag. 78. Beg. des officiers de la Chambre, 1632-65. — (2) Be- 
giatre des officims de la Chambre, pag. MO, S3 février 1662. 
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A dater de cette époque, il deviat évident pour tous, qne 
les Chambres seraieot livrées sans défense aox empiétements 
des Parlements, soutenus par la juridiction supérieure da Con- 
seil du Roi. Richelieu avait détruit le parti politique hugoe- 
not ; peut-être même n'entendait-il pas aller au-delà. Mazarin 
dépassa ee but: il réagit contre la liberté de consi^eaee, 
contre les libertés accordées par les édits pour l'exercice du 
culte réformé, et prépara la voie qui devait aboutir aux pros- 
criptions fatales de 1685. Pendant les derniers temps de son 
miaislère, les Chambres souveraines, de plus en plus abandon- 
nées par le pouvoir royal, leur protecteur naturel, se trou- 
vèrent de plus en plus impuissantes contre les tentatives 
sans cesse renouvelées des Parlements. La Chambre de Castres 
paraît avoir été tristement pénétrée' du sentiment de cette 
situation nouvelle. On remarque, en effet, dans uu grand 
nombre d'arrêts qu'elle rendit vers cette époque, comme 
une trace de lassitude et de décoar^ement. Les arrêts de 
partage deviennent moins nombreux dans ces mêmes questitms 
où ils venaient, aux époques antérienres, protester contre la 
violation des édits et faire appel à la juridiction supérieure 
du Conseil du Roi. Les résistances des officiers réformés n'au- 
raient plus eu maintenant pour effet que d'amener des lenteurs 
inutiles et d'accabler, par des frais de justice plus considé- 
rables, les parties qu'ils auraieot tenté vainemeot de pro- 
téger, n serait en effet difficile, en feuilletant les volumineux 
registres de la Chambre, pendant cette période, de découvrir, 
à l'occasion des rares partages qui avaient pu se produire, 
un seul arrêt du Conseil du Roi qui ne idl une violation 
nouvelle des libertés garanties par les ^ciens édits aux 



Louis XIV, avant d'user de violence contre ces demiws, 
avait tenté, dès le début de son règne, < les voies de la 
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« doacear. Od lui avait fait preodre d6 bonne heure la 

< pernicieuse habitude de prendre parti snr parole dans les 

< questions de théolc^ie (1) et jusqu'à en faire sa propre 

< aOaire à Borne. > Il avait donc conçu la pensée de rattacher 
les réformés k l'église catholique, et par sou ordre la 
question de la réunion fut posée au synode provinciat réformé 
de Nîmes. Cette proposition y reçut un accueil peu favorable, 
et, sous l'empire du mécontentement qu'il en ressentit, il cassa 
par arrêt du Conseil du 6 août 1641, les délibérations 
du synode. Bientôt après, un nouvel arrêt du Conseil pro- 
nonçait la suppression de la Chambre de t'édit de Castres , 
a pour faire cesser, dit le Roi, la différence que l'établissement 
« de ladite Chambre fait entre ses sujets et les réunir tous 
« sous la juridiction de leurs juges naturels (3). * Toutefois, 
cet .arrêt ne devait pas être exécuté de sitôt. « On prit sur 
« cela d'autres mesures; c'était une affaire de trop d'éclat pour 

< s'y déterminer si facilement. » On laissa donc subaster 
la juridiction de la Chambre ; on se contenta seulement de 
l'affaiblir, en la dépouillant de la connaissance de nombreuses 
catégories d'affaires, et le conseil sanctionna eu les approuvant 
les empiétements de toute nature que les Parlements jugè- 
rent à propos de tenter contre son autorité et contre les 
édits de pacification. C'est ainsi qu'à diverses reprises, on 
avait enlevé à la juridiction des Chambres dans des cas parti- 
culiers, des afTaires de police , des affaires dites d'Etat , des 
transgressions de fêtes de l'église catholique commises par 
des réformés, tenus aux termes des édits a de ne point besc^uer 
« les jours d'icelles (5) ; >> des affaires de lëze-majesté humaine , 
puis de lèze-majesté divine; des affaires de communautés, 

(1) Saint-SimoD. Mémoires. — (2) Arrél àa Conseil, 1^ septembre 
. 1662. Hùt. de rEdit, III, notes, p. 108. — (3} 16 décembre 1656. 

9. 



'oigitizedbyGoOglC 



— 122 — 
lors même que la iflajorité des babitaots élait de la religion 
réformée (i). 

Ces diverses Tiolatioos des édits, aiqsi consommées dans 
des cas spéciaux, furent dériaitivemenf consacrées et gêné* 
ralisées par la déclaration du 2 avril 1666. « Par ce moyen, 
« des choses qui avaient été ordonnées sur des faits parti- 
<< culiers, devinrent lois générales; il y avait même quelques 
« articles nouveaux. » 

Le même jour, une seconde déclaration (2) enleva aux 
Chambres la connaissance des procès faits à ceux que de 
précédentes déclarations avaient qualifiés de « relaps, apos- 
■ lats, et blasphémateurs contre les mystères de la religion 
« romaine.* Ces affaires furent données aux Parlements, «qui 
« n'eurent plus qu'à articuler une imputation de blasphème, 
« pour enlever aux Chambres toutes les causes criminelles 
• des réformés. » Le même jour encore, une iroisième 
déclaration ne faisait que trop connaître, si un doute eût 
pu subsister sur ce point, les sentiments qui animaient le 
Roi contre la jundiction des Chambres. Elle portait que les 
■ nouveaux convertis à la religion catholique étaient maltraitas 

< i la Chambre de Castres ; qu'ils ne pouvaient y espérer 

< aucune justice, se trouvant réduits à abandonner plutôt 
c leurs intérêts que d'entrer en procès par devant lesdits 
« juges. Les archevêques, évêques et autres ecclésiastiques, 
« députés en l'assemblée générale du clergé, qui se tient 

< présentement en notre bonne ville de Paris, disait le Roi, 
a nous en auraient fait de très-grandes plaintes, et remontré 

< que la religion catholique en souffrait un notable préju- 
c dice. > En conséquence, toutes les causes où figureraient 



(1) Arrit du Conseil, \t septembre 4662. Hist. de lEdit, III, noies, 
p. 408. — (2] Uiêl. de VÊdit, IV, p. 62. 
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des noaveanx convertis étaient eolevées à la Chambre de 
LaDgnedoc et attribuées à la juridiction de celle de Gre- 
noble (1). 

L'année suivante, l'ordonnance d'avril restreignait encore, 
par de nombreuses dispositions, le droit des réformés de saisir, 
de )a connaissance de leurs affaires civiles et criminelles, 
les Chambres de l'édit (2). 

Il est donc facile de comprendre comment les Pariements, 
secondés par les arrêts du Conseil et les déclarations royales, 
purent réduire l'autorité des Chambres aai limites que l'on 
troura bon de fixer. ■ On se servait des Chambres mi-parUes 
« dans les choses où l'édit était favorable aux cathdiques, 
■ afin qu'il parût que les réformés étaient entreprenants et 
« usurpaient de grandes libertés, puisque leurs propres juges 
€ ne pouvaient s'empôcher de les réprimer ; mais en même 

< temps, duis les choses où l'édit était favorable aux réformés, 
' le conseil et les Parlements donnaient des arrêts qui vîo- 
( luent ouvertement les plus importants articles; de sorte 

< qu'on se servait dQ juges équitables pour punir les 
€ réformés quand ils avaient tort (3), et qne, quand ils 
c avaient raison, ils étaient traînés devant leurs ennemis 
fl déclarés. > . 

Peu de temps après, J'ordonnance du 21 janvier 1669 
vint supprimer les deux Chambres de l'édit de Paris et de 
Rouen, réalisant ainsi vis-à-vis d'elles une menace toujours 
suspendue sur la Chambre de Languedoc. Les réformés se 
plaignirent en vun de cette mesure; les députatioos et les 
mémoires qu'ils adressèrent au Roi à cette occasion démen- 



ti) Reg. dea provisions, pag. 47. — (2) Titre XI, art. 29, 30, 31, 
titre XXXV. — (3) Uât. de VÉdit, IV, p. 62. 
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rërent sans effet (I). Déjà, à cette date, uq assez grand 
nombre de réformés, pour se soustraire à l'oppression qai 
pesait sur eux et les entaçait de toutes paris, avaient quitté la 
France. Le progrès de ce mouvement d'émigration inquiéta 
bien Louis XIV, mais il ne voulut ou ne sut point apporter an 
mal son véritable remède, et, par son édit d'août 1669, 
il se contenta de faire défense à toute personne de se c retirer 
< du royaume pour aller s'établir dans les pays étrangers, 
c avec commandement à ceux qui étaient déjà partis, de 
c rentrer dans les six mois, à peine de confiscation de biens. » , 

Au milieu des tristesses de cette situation, la Chambre, 
entièrement impuissante à maintenir les prc^rès obtenus au 
point de vue de la paix et du rapprochement des esprits, 
n'eut plus à exercer son action que dans le cercle amoindri 
de ses attributions judiciaires. Ses registres nous ont con- 
servé la trace de ses travaux ; la plupart sont relatifs 
au paiement de procès particuliers et ne sauraient offrir 
qu'un médiocre intérêt. Quelques causes pourtant, par leur 
nature ou par leurs détails, se font remarquer plus particn- 

(1) Les réformés donnaient en outre pour raison qu'en étant ainsi 
renvoyés aux Parlements, ils y seraient jugés par des juges eccléùa»- 
tiques, qui étaient i leurs parties formelles, » et quti dans les affaires 
relatives A l'exécution de l'édit de Nantes, notamment la subsistance des 
temples, les enlèvements d'enfants, etc. , les ecclésiastiques se croyaient 
obligés en consdence à violer l'édit, au lieu de le faire exécuter 
{Hitt. âe FEdit, tome IV, page 407). Les réformés du resson de Paris et 
de Bouen eurent le droit do récuser deux conseillers par Chambre , sans 
expression dé cause. Les réformés de Bourgogne, ne pouvant plus aller â 
la Chambre de Paris, purent saisir le Parlement de Dijon de leurs 
aiïaires, avec le droit de récuser deux conseillers au civil et trois 
au criminel, aussi sans expression de cause. Les réformés de Bretagne 
purent saisir le Parlement de Rennes ou celui de Paris, avec un droit 
semblable de récusation. 
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lièrement et attirent l'altentioD. Parmi elles se rencontrent 
notamment divers procès relatifs à l'ineiécutioD des promesses 
de mariage. L'une de ces affaires fut engagée le 22 mai 
1670, par Antoinette de Fons, qui présenta k la Ctiambre 
une requête et un acte passé le 2S juillet f66S, contenant 
la promesse de mariage de Jonatlian de Malviès. Le futur, 
déjà un peu en retard, comme on voit, se défendit d'abord 
en ai^uant de faux l'acte de 1 665, et demanda < pour cause de 
a calomnie, > quatre mille livres contre la requérante, décla- 
rant c n'avoir jamais fait, écrit, ou signé ledit acte, v 
Malgré cette défense, il dut n tenir la prison, > et le 21 
mars suivant il demanda à ■ estre eslai^i, » promettant de 
se représenter pour accomplir le mariage, « toutes les fois qu'il 
a en sera requis par ladite demoiselle de Fons; » et pour le 
cas où elle voudrait bien renoncer à ce mariage, il lui offrait, 
« pour ses prétendus dommages, > de lui abandonner la 
propriété des *. métairies à lui données par Jean de Malviès, 
* son père, » et dont elle était déjà en possession. La 
demoiselle de Fons répondit en faisant sommation au pri- 
sonnier < de solennellement accomplir le mariage » en présence 
d'un commissaire désigné par la Cour, dans la ville de 
Castres, où son futur était toujours prisonnier et où elle offrait 
de se transporter. Le sieur de Malviès fit alors demander 
aux ministres réformés de procéder à la célébration de son 
prochain mariage, et ceux-ci répondirent « ne pouvoir procéder 
' * tant que les parties seraient de contraire religion, suivant 
< l'article 20 de leur discipline qui le leur défend. > Sur le vu 
de cette réponse, le prisonnier s'empressa de présenter requête 
à la Gbambre et de demander son élargissement, mais les 
magistrats ne furent point de cet avis et se contentèrent 
de le condamner à tenir prison close, jusqu'à l'accomplis-' 
sèment du mariage, ou au paiement d'une somme de douze 
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mille livres. La somme était sans doute on peu forte poar 
les ressources du prisoBoier, car plus d'uu au après, 16 
septembre i671, uous le fetrouTons toujours aux prisous de la 
conciei^erie, demandant toujours aussi son élargissement. Pour 
toute satisfaction, la Chambre condamna sa fiancée à lui 
payer sa nourriture dans la prison « à raison de dix sols 
« par jour. > 

La Chambre jugea aussi, vers cette époque, de nombreuses 
affaires de duel ; nous nous contenterons d'en rapporter une 
seule, plus particulièrement intére^ante par les divers détails 
qu'elle contient. Le 18 novembre de Tan 1669, la Chambre 
fut informée que six duellistes s'étjùent battus, « trois contre 
« trois, h coups de pistolets et d'épées; auquel combat est- 
K il dit, le sieur Lésine a esté tué sur la place, le sieur 

< de Lespinasse blessé à mort, et le sieur de Ladevëze à la 
« cuisse. Et du costé du sieur d'Ârilat et de ses fils, le 
« chev^ sur lequel le sieur d'Arifat père était monté, fut 
« tué sur la place et l'un de ses. Gis dangereusement blessé. » 
La Chambre ordonna des poursuites contre tous les survi- 
vants; mais elle ne se borna pas à cela et ordonna aussi 
que le procès serait fait à celui qui « avait esté tué sur 
t la place. » En conséquence un avocat et un procureur 
furent nommés par elle c curateurs au cadavre. » Le procès 
suivit son cours, et le sieur Corbière, dit Lesiège, déclaré 
coupole du crime de duel; en réparation de quoi « te 

< cadavre, porte Tarrét, sera mis es mains de l'eiécuteur, 
« lequel te mettra sur une claye et le fera trayner avec 
c un cheval, la face tournée vers le ciel, par les rues et 

< curefours de la présente ville, et après conduit ii la 
c place d'icelle, où à une potence qui sera illic dressée, le 
« pandra par les pieds, pour y demeurer pendant vingt-quab% 
« heures et après le jettera Ji la voirie. • 
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Quant aux survivants, ils commencèrent par se soustraire 
aux arréls de condamnation ï mort qui furent rendues contre 
eux. Plus tard, quelques-uns présentèrent requête au Roi pour 
obtenir leur grâce. Ils exposaient que lo sieur Alexandre de 
Soubiran, sieur d'Àrifat père, avait été pendant de longues 
années en butte aux provocations] du sieur David Corbière, 
frère de celui qui avait été tué. Ce dernier, notamment, 
l'aurait suivi un jour, à son retour d'une visite qu'il avait 
faite dans le voisinage, « et, en l'abordant, lui aurût tasché 

< nn coup de pistolet, duquel l'ajant manqué il aurait poussé 
c son cheval et ayant gaigné le devant audit de Soubiran, 
« il aurait mis son second pistolet à la main pour le tirer, 

< de sorte que le suppliant ne pouvant se retirer, parce 
<r qu'il était fort mal monté sur une petite jument blàncbe, 
« au lieu que ledit Corbière Testait' fort advantageusement 
« sur un grand et bon cheval noir, il avùt été obligé pour 
a deffeodre sa vie , de lascher son pistolet contre ledict 
« Corbière, dont il l'aurait malheureusement lue sur la place, 
«c au grand regret du suppliant. Et bien qu'en cette action 
« ledict suppliant n'ait usé que d'une légitime deiïence, néan- 

< moins Henry Corbière, dict Lesiège, frère dudit feu David, 
« qui n'estait lors qu'un enfant âgé de cinq ou six ans, et par 

< conséquent incapable d'en juger, n'aurait pas laissé d'en . 
« concevoir quelque ressentiment. » Cela se passait en l'année 
f654 et au mois de mars; mais l'enfant devint homme et 
le 17 novembre 1669, en compagnie des sieurs de Ladevèze 
et de Lespinasse, il rencontra le sieur de Soubiran, qui 
suivait, en compagnie de ses trois enfants, le chemin de Castres 
à son château d'Arifat, < et ce près d'un petit bois taillis 

€ quy est sur le chemin, où les ayant attaqué nonobstant 
« l'inégalité du nombre, les supplians estans quatre au lieu 
« que les autres n'estaient que trois, ledit Henry Corbière 
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« aurait tiré an coap de pistolet audit Alexandre de Soabiran 
« chargé de trois basies, qui portant sur la teste de son 
c cheval, lequel estant soudaia tombé mort sur la place 
■ et ledit de Soobiran se trouvant engagé soubs ledit cheval, 
« ses trois enfiEtDts crurent avec raison qu'il avait esté aussy 
c tué, de sorte que poussés d'uu ressentiment sj juste et 
« sy naturel et voyans d'ailleurs que ledit Henry Corbière 
c se mettait en estât de tirer encore un autre pistolet qu'il 
a arait mis à sa main, ils auraient tiré les leurs sur ledit 
« Corbière, après avoir essuyé les coups de ceux qui fureot 
« tirés par lesdits Ladevèze et Lespinasse, desquels coups 
« tirés par les eofants du suppliant, ledit Corbière tomba 
< mort sur la place au grand regret desdits suppliants, aucuns 
a desquels furent blessés dans ceste attaqué aussy bien qne 
a lesdits Lespinasse et Ladevèze. Desquels faits ayant esté 
<c informé, les suppliants ont esté obligés de s'absenter du pays 
t où ils n'osent retourner, craignant rigueur de justice. » 
Sor le vu de ces requêtes, le Roi expédia des lettres 
de gr&ce, pour les meurtres de 1654 et de 1669 (1), et 
elles furent enregistrées à la Chambre de Castres le 13 
juin 1674. 

La Chambre prot^eait à cette époque, avec une vigueur 
qui n'est pas passée dans nos codes, les prérogatives et les 
droits de la puissance maritale: le 4 février 1669, le sieur 
Jean Basset, notaire royal, porta plainte à la Chambre contre 
sou épouse, la demoiselle Clapier, qui avait déserté le domi- 
cile conjugal en compagnie d'un sieur du Buisson, emme- 
nant en outre avec elle ses deux filles. Sur le vu de cette 
plainte et do l'instruction qui la saivit|, la Cbambre arrêta 
que les deux coupables seraient délivrés aux mains de l'exécu- 

(1) Hsg. deB Patentes et Provisions, 1671-1679, pag. St. 
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leur de la haute justice, qui «^ur une poteace dressée à 
a la place publique du lieu de Peyriac, pandra et estran- 
a glera lesdits Dubuisson et Clapier, jusques à ce que mort 
« naturelle s'ensuive. » La Chambre ordonnait en outre 
que le mari « serait réint^ré des deux filles à lui enle- 
« Tées, et qu'à ces fins tous detempteurs de leurs personnes 
« seraient contraints par toutes voyes et par corps (1). * 
Parmi les nombreux arrêts rendus pour cause de meurtre, 
nous ne citerons que celui du 6 juin 1 669, prononcé sur la 
poursuite d'Anne de Ataistre, demanderesse, en réparation 
du meurtre commis sur la personne de son mari François 
d'Assas, sieur de Lavit. A la suite du procès, la Chambre 
condamna divers accusés h être délivrés à l'exécuteur de la 
haute justice, qui après leur avoir fait faire le cours accoutumé, 
« les conduira ï la place publique du Vigan , syant la 
« hart au col et les pieds nus, où sur un échafaud qui sera 
t dressé à cet effect, après les avoir attachés à une croix 
« de bois, leur rompra et brisera les reins, bras, cuisses 

(1) Les besoÎDS du senice de la marine royale amenèrent vers cette 
époque )e Roi à adresser aux officiers de la Chambre de Castres la lettre 
suivante, que nous transcrivons textuellement: « De par le Eoy. — Nos 
« amez et féaux, ayant résolu d'envoyer nos galères en Candie pour 
« porter du secours dans cesle place dont la conservation est si îm- 
a portante à toute la chrestienCé, nous vous faisons ceste- lettre pour 
V vous tesmoigner qu'ayant besoing de fortifier la chiourme de nos 

■ dittes galères, nous aurioinï bien agréable que vous condampniez le 

■ pleus de criminels que vous pourrez à la peine des galères au lieu 
« de celle de mort, à moings quils naycnt comis des crimes atlroces 
n et qny mérittent une punition exemplaire, à quoy vous ne ferei faute 
« car tel est nostre plaisir. Escrit à Paris le quinze avril mil six cents 
H soixante-neuf. Louis, et plus bas Colbert. » « A nos amez et féaux les 
u gens tenans nostre Chambre de l'édict de Castres, b — Reg. Patentes 
et Provisions, p. 73. 
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c et jambes, et ce ^t, leurAorps seront mis sur des roses, la 
« face toaroée Ters le ciel, pour y Tivj-e tant qu'il plaira 
« à Dieu en peyne et repentance de leurs méfaits ; et après 
« leur mort ils seront exposés aux fourches patibulaires de 
« ladite ville, pour y demeurer jusques ^ entière consomp- 
« tioQ, fesantj inhibition et défenses à toutes personnes de 
« les en oster, à peyne de la ?ie. » 

Ces divers arrêts nous rapprochent de la dernière période 
des séances de la Chambre dans la ville de Castres. Avant 
de prononcer sa suppression définitive, on voulut ménager 
une transition qui préparerait les esprits à cette mesure; 
aussi fut-il trouvé a à propos de commencer par incommoder 
« les ofQciers de la Chambre, k quoi on ne pouviait trouver un 
c meilleur expédient que celui de la ' translation ; par ce 
€ moyen on éloignait les offiders de leurs familles, de leurs 
« biens, de leurs habitations. » On' les envoya en effet dans 
la ville de Castelnaudary, c où il n'y avait pas même de lieu 
■ d'exercice > du culte réformé (!]. « La Chambre n'avait 
I rien fait qui méritât cette disgrâce, et le Conseil n'avait 
« sans doute en cela pour but qne de l'homilier et de la 
c détruire; cela parut peu après qu'elle y fut transportée. » 

La Chambre enregistra, le 15 novembre 1670, les lettres 
patentes du 30 novembre qui la transféraient dans la ville 
de Castelnaudary et enjoignaient aux ofliciers de s'y trouver 
le premier décembre, « pour trois jours après faire l'ou- 
« verture. » Il y avait trois quarts de siècle environ que 
la Chambre était venue pour la première fois siéger daus 
la ville de Castres, lorsque la nouvelle y fut répandue de 
sa prochaine translation. L'émotion fut générale et les Consuls 
assemblèrent aussitôt < le Conseil général pour délibérer sur 

(1) Hùt. de rÊdit,ÏV, i%9. 
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€ la conduite k tenir pour se garantir d'un aussi grand 
* malheur... Sur quoy ayant fait courir tes voix, il a été 
« délibéré unanimement, porte le procès-verbal, que Sa Majesté 
« sera très-humblement suppliée de vouloir bien conserver 
« la Chambre de l'édit à cette ville où elle a été installée 
c par la prudence d'Henry le Grand ; comme aussi de repré- 
« senter à Sa Majesté que les habitants de cette ville, tant 
c catholiques que de la religion prétendue réformée, qui 
< concourent tous h. faire cette supplication et qui vivent 
« dans la plus parfaite union, ne se sont point rendus indignes 
« des grâces qu'il a plu à Sa Majesté leur départir (1). » 
U est facile de comprendre les regrets unanimes que le 
départ de la Chambre faisait naître ainsi et dont le docu- 
ment qui précède nous fait connaître l'énergique manifesta- 
tion. La Chambre, en effet, lors de sa première séance de 
1S9S, avait trouvé la ville de Castres épuisée par les longues 
guerres qui à cette date désolaient encore la province. La 
misère y était profonde et dès son arrivée elle était venue 
en aide aux malheureux; nous l'avons vue s'engager, dès le 
début, à venir au secours des pauvres, sur ses ressources 
personnelles. BientAt après, suivant « un usage inviolable- 
«c ment gardé, > elle avait arrêté que tous les procureurs 
seraient tenus, avant de pouvoir être reçus en leurs charges, 
de payer au trésorier des pauvres la somme de cent livres, 
« de laquelle ils devront apporter quittance dudit trésorier, 
c à peyne de nullité de leur réception. > La Chambre avait 
encore pris la direction des divers établissements de bien- 
faisance. Les administrateurs des biens des pauvres étaient 
nommés par deux conseillers, délégués par elle k cet effet. 
Les distributions de secours et d'aumônes étaient délivrées 

(1) Procès-verbal, A. Combes, pag. 89. 
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aux Dialades, aux pauvres et aux infirmes, sans aucune dis- 
tinction de culte, et toutes les misères avaient des droits 
^ux devant sa charité. 

L'iafluence de la 'Chambre s'était encore heureusement fait 
sentir en matière d'enseignement. Un édit de 1634 l'avait 
investie de la haute direction du collège mi-partie, qui s'était 
substitué au collège réformé établi dans la ville de Castres, 
depuis 1S76. La Chambre nonmiait le directeur, les pro- 
fesseurs et devait les choisir en nombre égal de l'une et 
de l'autre religion. De même que les professeurs, les élèves 
appartenaient aussi aux deux cultes et plus d'une rancune 
ancienne, plus d'une haine de feunilie dut s'apaiser et s'éteindre 
dans cette communauté première de la vie qui fonde si bien 
les amitiés profondes et durables. 

La présence de la Chambre dans la villfi de Castres j 
avait aussi très-efficacement servi le développement du mou- 
vement intellectuel et littéraire de cette époque. Une académie 
j avait été fondée vers 1648 et la Chambre, par ses magistrats, 
ses avocats et ses procureurs, en avait toujours formé la 
portion la plus importante à tous les points de vue. Le goût des 
lettres s'était ainsi développé, non sans quelque éclat, «t 
s'était substitué dans les esprits aux préoccupations et aux 
animosités que les passions religieuses et politiques avaient 
pu maintenir plus ardentes en d'autres régions. Aussi l'un 
des magistrats de la Chambre pouvait-il, avec raison, affir- 
mer que depuis longtemps des prières considérables s'étaient 
accomplis, et que ceux qui s'étaient trouvés divisés autrefois, 
avaient enfin compris que c quoique de religion diiïérenle, 

< ils pouvaient et devaient être tous Français d'esprit et 

< d'affection. » 

La Chambre de Castres avait ainsi réalisé autour d'elle, 
dans la sphère de sod action, les espérances conçues par 
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Henri IV. Malgré les entraves qui lut étaient depuis long- 
temps apportées, elle avait pu obtenir dans l'une des parties 
da royaume le plas violemment agitées autrefois par les 
discordes civiles, cet apaisement, précieux précurseur de l'unité 
nationale, que Henri le Grand avait rêvé pour la nation 
tonte entière. Les résultats particuliers obtenus ainsi par la 
Chambre de Castres sont la preuve manifeste que des résultats 
plus généraux eussent pu être obtenus pour tout le pays, 
par l'emploi de moyens analogues et l'unité française, pour- 
suivie par Henri IV, se fût réalisée par les voies de justice et 
de liberté qu'il avait tracées, si ses successeurs eussent secondé 
sa politique au lieu d'employer contre elle la suprême autorité 
qu'il leur avait transmise. 

Nous pourrions terminer ici cette étude sur la Cbambre 
de Languedoc. L'hostilité du Parlement, secondée par le 
conseil du Roi, avait, ainsi que nous l'avons remarqué, telle- 
ment amoindri son action, qu'elle ne pouvait plus travailler 
utilement désormais à l'avancement d'une œuvre décidément 
condamnée dans les conseils de la royauté. Aussi bien, sa 
translation dans la ville de Castelnaudary fut*elle considérée 
à bon droit comme une véritable sappresàon anticipée. 
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VI. - SÉANCE DE GASTEINAUDABY 
1671 - 1679. 



L'édit de translation ne contenait pas de motik ; le Bol 
se contentait de dire qu'il avait résolu, « pour des const- 
« dérations importantes h, son service, > de retirer de la ville 
de Castres la Chambre de l'édit. 

Les premières lettres patentes, fixaient l'ouvertare des 
séances, dans la ville de Gastelnaodary , an 1*' novembre 
1670. Hais cette époque devait être reculée de quelque temps, 
et dans des lettres adressées postérieurement aux officiers de 
la Chambre, le roi disait : a Nous avons eu bien agréable 
> l'instance qui bous a été faite pour prolonger ce temps 
« là, afin de vous donner moyen de mettre ordre à vos 
< affaires particulières, pour ensuite exécuter notre intention. » 
L'ouverture fut renvoyée an 7 janvier, sans que toutefœs 
les offiders pussent « s'assembler davantage audit Castres. » 

Dès que la Chambre eut procédé à l'enregistremeat des 
lettres da Roi, elle arrêta que les consuls de Castelnandary 
chercheraient on < domicile propre pour la tenue des séances 
■ H feraieat toutes réparations nécessaires, tant pour la 
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< dignité de la justice, commodité des greffes et sûreté des 
« prisonniers, le toat dans un bref délai, h, peine d'en 
c répondre en leur propre et privé nom. > En exécution de 
cet arrêt, les consuls s'empressèrent de venir rendre compte 
à la Chambre, et l'informèrent que les « propriétaires des 
« maisons marquées par eut pour le l<^emeat des offiders 
« de la Cour et suppôts d'icelle, » refusaient de recevoir 
les V meubles, denrées et approvisionnements, > sous le pré- 
texte que le prix des loyers n'était pas encore réglé, et deman- 
daient même que le pris de ces loyers leur fût payé d'avance. 
Pour applanir ces difficultés, la Chambre ordonna que les 
propriétaires • des maisons marquées pour les logements 
'( seraient tenus de recevoir les meubles et . autres choses, 
« k peine de cinq cents livres et autre arbitraire, sauf à leur 
€ être pourvu de taxe raisonnable pour le loyer de leurs 
« maisons, lorsque lesdits officiers y seraient logés et après 
€ que la Cour y aurait fait ouverture de la séance. » 

Le 7 jîuivier 1671 , la Cour en la Chambre, sur les réquisi- 
tions des gens du Roi, ordonna qu'elle rendrait désormais 
la justice < aux subjects de Sa Majesté en la présent ville de 
■ Castelnaudary, en la forme ordinaire et accoustumée. » 
Cette ville était restée fermée aux idées que la Chambre 
avait pu répandre et faire pratiquer autour d'elle dans sa 
précédente résidence ; aussi ne tarda-t-elte pas à être afQigée 
par des désordres que ne put prévenir la majesté de sa juri- 
diction souveraine. 

Le 5 mars 1672, sar requête du procureur général, la Cham- 
bre, à l'occasion de faits profondément r^rettables, rendit un 
arrêt faisant défenses a k ceux de la religion catholique, 
« apostolique et romaine de troubler ceux de la religion pré- 
« tendue réformée en leurs enterrements, ni autres actions 
oc concernant l'exeràca de leur dite rel^oa, & peine d'être 
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. € procédé ooDtre eux comme perturbatears da repos public. * 
D'uQ aatre côté, les magistrats réformés de la Chambre ne 
pouvaient obtenir qu'avec difficulté l'établissement d'un lieu 
d'exercice de leur cuite, non pas même dans la ville, mais 
aux environs, afin de < pouvoir faire donner le baptême 
■ à leurs enfants. > Et lorsque à grand'peine ils l'eurent 
obtenu, il ne leur fut pas moins difficile de le conserver. 
L'assemblée du clergé, de 1675, supplia le Roi d'interdire 
aux réformés ■ ce lieu d'exercice établi proche de Castelnau- 
« dary depuis que la Chambre de l'édit de Languedoc y a 
« été transportée. Toute la grâce, ajoutait-elle, qu'ils peuvent 
«. d'après les édits espérer, est que si ledit exercice et ledit 
« temple sont maintenus , l'exercice de Castres soit interdit et 
a le temple où il se fait soit démoli, pour que l'Eglise soit 
c dédomm^ée du tort qui lui a été fait par ce nouvel éta- 
c blissement de précbe. » 

Déjà, dès 1670, l'assemblée du clergé, dans l'article 3 de 
ses résolutions, avait demandé que les Chambres de Langue- 
doc, Bordeaux et Grenoble fussent traitées comme celles de 
Paris et de Rouen, supprimées l'année précédente. Le motif 
principal à l'appui de cette demande était pris de l'inutilité 
de ces compagnies, qui n'avaient, disait-on, rien à faire depuis 
ces abjurations si nombreuses de réformés et dont les listes, 
comme on sait, étaient de toute part adressées au Roi, « qui 
s s'en attribuait tout l'honneur. » Cette raison devait tou- 
cher la dévotion d|i monarque; d'un autre côté, cette même 
assemblée du dei^ lui exposait que c les Chambres de l'édit 
« et leurs mE^;istrats de la religion prétendue réformée faisaient 
€ un très-mauvais usage de leur juridiction et l'employaient 
« à tourmenter les catholiques , en leur faisant entendre avec 
« adresse que l'unique moyen de terminer heureusement leurs 
« affaires était d'abjurer leur religion. > Il arrivait même, 
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disait-on, que c plusieurs catholiques succombaient à cette 
« tentation, parce que leur perversion leur donnait un grand 
« crédit dans cette Chambre. * Les Chambres de l'édit 
demeuraient ainsi, aux yeux du Roi, un dernier mais odieux 
obstacle à l'œuvre de la conversion totale des rérormés, dont il 
avait, comme on sait, fait son aiïaire personnelle. 

Ce fut dans cette triste condition, et sans cesse en butte à 
des attaques de cette nature, que ia Chambre de Langue- 
doc', depuis longtemps aussi impuissante à faire le bien 
qu'on aurait pu attendre d'elle, que le mal dont l'accusaient ses 
ennemis, dut attendre avec résignation l'heure prochaine de 
sa suppression délinilive. 

En ce qui concerne ses travaux judiciaires, les registres 
de cette époque nous fournissent des renseignements dont 
l'exactitude dépasse de beaucoup l'intérêt. Une procédure parti- 
culière appelle pourtant assez fréquemment l'attention, dans 
certains procès criminels. C'est l'information par monitoire, 
c ceste torture chrestienne des consciences, » comme l'appelait 
un des substituts du procureur général de la Chambre. 

Lorsqu'un crime avait été commis et que les preuves ou 
les témoins manquaient, ['autorité judiciaire avait recours au 
pouvoir ecclésiastique. La Cour, sur la demande des parties 
ou du procureur du Roi, accordait monitoire pour arriver à 
la preuve des faits articulés, qui devaient être reproduits 
dana l'arrêt. Après quoi elle ordonnait aux curés et à leurs 
vicaires de faire ït la première réquisition, sous peine de 
saisie de leur temporel, la publication du monitoire du haut 
de la chaire. Une fois ta lecture faite, la peine de l'excom- 
munication devait être prononcée contre toute personne qui 
s'abstiendrait de révéler les éléments de preuve parvenus à 
sa connaissance. Les révélations reçues par les ecclésiastiques 
devaient être envoyées par eus, cachetées, au greffe de la 
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juridiction où le procès était pendant (1). C'est ainsi que 
le 23 janvier 1 67 1 , un arrêt accordait monitoire • contre 
« toute personne qui saura, pour l'avoir vu, ouï dire ou 
« autremeut, que deux jeunes hommes de la ville de Castres 

< eurent dispute ensemble pour le haut du pavé et quel 

< des deux fut l'agresseur. Que lesdits jeunes hommes furent 
a accordés de ce démêlé par l'autorité d'une personne de 
« condition qui les fit venir dans sa maison et les fit embrasser 
a en présence de plusieurs personnes. Que depuis cet accord 
« et sur la foi d'iceluy, l'un desdits jeunes hommes allait 
« en ladite ville sans aucune précautiou. Que l'autre jeune 
a homme (2) témoigna en plusieurs endroits qu'il n'était 
« pas satbfait de cet accord, et qu'il se jaciait que l'autre 
c le payerait tôt ou tard. Que ledit jeune homme voulant 
« exécuter ce dessein, suivait l'autre jeune homme de jour et 
t de nuit pour l'attaquer, portant à cet effet toujours son 
a espée au costé, qui était fort longue. Que le jeune homme 
« qui vivait sous la foi de l'accord, allait habillé fort pro- 

(1) « Comme les eccléâastiques n'ont poiht d'autre voye pour contrain- 
dre, ils usent de censure et d'excommunication et il n'y a rien de si 
ordinaire aujourdliuy pour avoir preuve et révélation du crime poursuivi 
ou à poui^uivre devant le juge lay pu ecclésiastique, que d'avoir recours 
aux monitoires et censures et de s'aider de c« remède que la discipliue 
ecdésjastique a proposé, i cause de la crainte et de la terreur que les 
cfaresUens ont d'estre bannis et séparés de la communion de l'Église par le 
foudre de l'excommunication. Les anciens, plus jaloux de leur religion 
et de leurs cérémonies, n'avaient accoutumé d'en user que contre les 
coupables convaincus et condamnés, contre lesquels ils demandaient i 
leurs pontifes'des imprécations et des malédictions. » — Conf. datwuv. 
ordotmancei, de Bomier, Paris, 1694. 

(8) Les personnes ne pouvaient être désignées par leur nom. « Et la 
« raison est parce qu'on blesserait par ce moyen l'honneur et la réputation 
■ d'un homme, lûen qu'il n'y eût point de révélation, contre lui. x 
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« premeot et particulièrement le SO août 1668, qu'il portait 
« un bel habit, an baudrier fort graud, aTec des franges 
■ bleues, fort pesaot, garni de grosses boucles de vermeil 
« doré, -des souliers dont les talons étaient extraordioairemeot 
« hauts et pointus et un grand collet h passements. Que l'autre 
« jeune homme, qui n'était pas satisfait de l'accomodement, le 
c suivit tout ce jour-là, armé d'une longue espée, les che- 
a vedx attachés et des souliers, plats. Que le jeune homme 
( portant le baudrier bleu et le.s talons hauts étant dans 
H la ville de Castres sur les neuf heures du soir, à l'endroit 
« appelé le coin de Mercure, prit congé de ceux qui étaient 
€ en sa compagnie pour aller se retirer dans ta maison 
« d'une personne de condition, où il couchait depuis quelque 
« temps, avec un sien ami ; ce qui ayant été aperçu par 
« l'autre jeune homme portant la longue espée, il le suivit 
« et l'ayant joint près d'une maison voisine de celle où 
c il allait coucher, il lui dit tout haut que pour un cornette il 
« était bien paisible après l'afTront qu'il avait reçu de lui 

< sans tesmoigner du ressentiment; et incontinent aurait 
c mis l'espée h la main contre ledit jeune homme qui se 
« retirait, et le blessa, de laquelle blessure il mourut deux 
K jours après. » Ia Chambre ordonnait à tous ceux < sachant 

< le contenu auxdits articles » de le révéler à peine d'ex- 
communication ; « à tous prêtres et curés d'en faire la publi- 

• cation, à peyne de saisie de leur temporel, et d'envoyer 
<i incessamment les révélations au greffe de la Cour , .closes 
« et cachetées pour ce fait et communiqué aux gens- du 

• Roi, faire ce qu'il appartiendra. » En suite de cette pro- 
cédure, Jean Louis de Nicolas, docteur et avocat en la Cour, 
convaincu du meurtre de feu Pierre de Lacger, cornette au 
régiment de... fut condamné à la peine de mort. Heureu- 
sement pour lut il était parvenu à s'échapper, et plus tard 
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il obtîDt du Roi des lettres de grâce qai furent enregistrées au 
greffe de la Chambre; néanmoios, elle ordonna que «ledit 
de Nicolas abstiendra de la ville et consulat de Castres l'espace 
de trois années, » avec coodaronation au paiement de douze 
cents livres de dommages et de six cents livres d'amende 
applicables à l'ordonnance de la cour. 

D'autres arrêts rendus vers cette époque, nous montrent 
quelles entraves étaient encore apportées à l'action régulière 
de la justice, et quels efforts étaient nécessaires pour sau- 
vegarder la sécurité publique- Le 19 février 1674, un sieur 
Aymar' de Saurtn et Pierre Cledat, dit Champagne, son valet 
de chambre, avaient roué de coups un sieur Lozeran, mar- 
chand, du lieu de Saint-André de Yalboi^ne, lequel était 
mort bientôt après de ses blessures. La Chambre ordcmna 
que les accusés seraient pris an corps, mais n Attendu que 
« lesdits de Saurin tiennent des soldats et garnison dans 
•X ledit château de Saint-André et dans des autres maisons 
« et métairies, lesquels rendent inutile l'exécution dudit 
« arrêt, > il fut arrêté que les garnisons et gens armés vide- 
raient les lieux, « à quoi ils seront contraints par bris et 
« ouvertures de portes. • Le juge ordin^ùre qui avait été 
commis k l'eiécution de l'arrêt, ne put y parvenir en présence 
de la résistance qui lui fut opposée, et un nouvel arrêt 
condamna Aymar de Saurin et son valet de chambre à 
« estre rompus vifs; > et, « au cas où ne pourront être saisis, 
« seront exécutés en effigie et figure; » de plus, nouvelles 
injonctions de € vider les lieux » étaient faites aux < gar- 
« nisons de gens armés mis dans le château de Saiot- 
« André, n L'arrêt fut rendu le 19 février 1672 et deux 
ans après, jour pour jour, le sieur Hérail, huissier, après 
avoir sommé le premier consul de Castelnaadary de se rendre 
h la conciergerie avec ses collègues et leurs valets armés, 
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s'y rendit de son côté et fît en leur présence commande- 
ment k l'exécuteur de la haute justice de prendre en ses 
mains le t^leau où était l'effigie d'Aymar de Saurin et de 
Pierre Clédat, condamnés à être rompus. « Puis, après avoir 
« fait lecture & haute voix, dans la prison, de l'arrêt de la 
« Cour, nous serions allés, porte le procès-verbal, à la place de 
« Labastide, près de la potence qui avait été plantée aux 
« fins d'y attacher l'efSgie desdits condamnés, et ce fait, l'exécu- 
« téur, de nostre ordre, aurait attaché lesdits tableaux à 
« ladite potence ; et k ces fins ledit Jougla, trompette, de nostre 
« ordre, aurait fait de nouveau les deffeoses contenues audit 
« arrêt, après quoi nous serions retiré. » - • 

Ce fut au miUeu des gloires du règne de Louis XIV que 
s'écoula la dernière période des séances de la Chambre de 
Languedoc. Sa suppression allait précéder la ruine des libertés 
si chèrement conquises par les réformés aux époques précé- 
dentes ; mais les esprits éblouis par les triomphes de la royauté 
et fascinés par sa toute puissance, devaient se montrer peu 
attentifs à leur perte. A la veille de sa suppression, la Chambre 
prenait, elle aussi, son rang dans les fêtes officielles qui se 
succédaient à l'occasion des victoires remportées au dehors sur 
les ennemis. Pendant la séance de Gastelnaudary, elle arrêta 
même un r^lement pour fixer les formes à suivre en sem- 
blables cérémonies. Le 14 avril 1674, la Chambre délibéra 
qu'elle se trouverait « en corps au feu de joye qui se fera 
i' pour la prospérité des armes du Roy et la prise que Sa 
« Majesté a fait sur les Espagnols ennemis de l'Etat, de la ville 

< de Gray dans la Franche-Comté. » A ces fins, les consuls 
seront « avertis de venir à cinq heures du soir demain , 
« porte encore l'arrêt, prendre la Cour en corps au Palais, 

< et porteront leurs robes rouges et chaperons consulaires, 
« pour accompagner la Cour; et lorsqu'elle sera arrivée au 
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c bûcher pour y mettre le feu, le premier codsqI donoera 
a UD flambeau de cire à M. le présideut de Puget, et le 
< deuxième codsuI à M. de Carlot, plus ancien conseiller 
' de Messieurs de la religion prétendue réformée, en l'absence 
a de M. de Vi^noDes, président... Et le lendemain dimanche, 

■ après que Messieurs les officiers catholiques ont été sortis 
« de l'église et Messieurs les offlciers de la religion prétendue 
€ réformée du temple, où il avait été fait des prières géné- 
• raies, estans tous rendus au Palais, les consuls de ladite ville 

■ portant leurs- robes rouges et noires mi-parties et leurs 
n chaperons, se seraient rendus au Palais, accompagnés de 
N leur coqseil politique et de beaucoup de peuple ; et Messieurs 
« estaos descendus^ les quatre huissiers marchant devant, 
« Messieurs les présidents, conseillers, procureur et avocat 
c généraux et greffiers ayant marché, les consuls ayant fait 
( précéder leurs -massiers devant eux, auraient suivi la 
« Cour, et en cet qrdre seraient allés le long de la grand 

■ rue, au champ appelé del Bey, oii par le soin desdits 
u consuls aurait été dressé un bûcher, audevant duquel estans 
« arrivés, le sieur Maynard, premier consul, et Laurans, second 
« consul, ayant pris chacun un flambeau allumé, l'auraient 
« donné, scavoir ledit' Maynard à M. le président de Puget 
« et le sieur Laurans k M. de Carlot, lesquels ayant mis 
€ le feu au bûcher, lesdits consuls l'auraient aussi mis de 

' < l'autre costé, et à même temps lesdits sieurs présidents, 
« conseillers, gens du Roy, grefGers, dits consuls ayant crié: 
« Vive le Roy ! tout le monde aurait aussi crié avec beaucoup 
o d'allégresse : Vive le Royl et aurait été tiré 'a. même 
ti temps trois ou quatre coups de canon, et la Cour ayant 
o (ait le tonr du bûcher allumé, se serait retiré sans or<îre 
a chacun dans sa maison et lesdits consuls aussi, de laquelle 
« cérémonie a esté dressé le préseot registre pour servir à 
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« Tadvenir de forme de règlement en pareilles cérémonies. » 
Cet arenir ne devait pas être pour la Chambre de bien 
longue durée. L'autorité des Chambres de l'Edit, progressi- 
vement et systématiquement amoindrie, pouvait maintenant 
sans seconsse bien forte être entièrement supprimée, et cette 

< dernière pièce dont il fallait dépouiller les réformés, » 
leur fut enlevée par l'édit de juillet 1679, qui supprima 
en même temps les Chambres de Bordeaux, de Grenoble et 
de Languedoc. La Chambre de Castelnaudary tint sa dernière 
séance le 4 août de l'an 1()79. 

L'édit de suppression rappelait que le roi Henri le Grand' 
avait maintenu la juridiction des Chambres, afin de protéger 
les réformés contre le ressentiment des officiers de justice 
et l'excitation des esprits à l'occasion de la religion ; mais il n'y 
avait plus lieu, disait-il, d'obvier à de pareils inconvénients, 

< à présent qu'il y a cinquante années qu'il n'est point sur- 
( venu de nouveaux troubles causés par ladite religion et 
( que par ce long temps les animosités .sont éteintes. » 

, En conséquence, la Chambre de Languedoc était déclarée 
supprimée, après quoi le mode d'incorporation des officiers 
réformés dans le sein du Parlement de Toulouse était soi- 
gneusement réglementé. Tous passèrent au Part ment pour 
y continuer l'exercice de leurs charges. Le président réformé 
y prit séance, da jour de sa réception, comme président à 
mortier, et les conseillers y prirent rang, également du jour 
de leur réception, pour y jouir les uns et les autres des 
« mêmes honneurs, prérc^atives, prééminences, fonctions et 
« droits > que les officiers du Parlement. 

Les conseillers furent distribués, savoir : cinq dans chaque 
Chambre des enquêtes, et trois entrèrent tour à tour pendant 
trois mois à la Tournelle, < en sorte, porte l'édit, qu'il y 

< en ait trois de service pendant toute l'année et que deux 
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« d'eotre eux servent pareillemeot ea la Chambre des vaca- 
« tiODS, ï cofflmeDcer par le plus ancieo. » 

Le procureur général catholique et l'avocat générai réf(Hia6 
furent pourvus d'oRîces de conseillei^ au Parl^enl ; l'avocat 
général passait avec sa nouvelle charge aui enquêtes et 
devait à son tour servir à la Touroelle et aux vacations. 
Quant aux deux substituts, ils passèrent avec leur môme 
charge au Parlement. 

Les ofûciers de la chancellerie de la Chambre furent « incor- 
« pores avec leurs charges au Parlement, par lettres de 
« provision de Sa Majesté. > Les sceaux durent être envoyés 
au chancelier Le Tellier, < pour estre cassés en sa présence, > 
et les archives transportées à Toulouse. 

Quant aux huissiers et procureurs des deux religions, ils' 
allèrent continuer auprès du Parlement l'exercice de leurs oMces. 

Les anciens magistrats réformés de la Chambre furent donc 
tous distribués ainsi aux diverses chambres du Parlement. 
L'édit toutefois portait la trace de la défaveur royale qui 
se manifestait ouvertement, depuis longtemps déjà, à l'yard 
d'un culte que les proscriptions allaient bientôt atteindre. 
L'accès de la grand'chambre fut interdit aux conseillers 
réformés, et, bientôt après, une déclaration du Roi, du 27 
novembre 1679, décida que lorsque la grand'chambre et 
la Touriielle s'assembleraient, les trois conseillers réformés de 
la Tournelle ne pourraient assister aux délibérations. 

Les procès des réformés furent portés au Parlement; ils 
conservèrent le droit de récuser, pour cause de religion, deux 
magistrats par Chambre en matière civile et trois en matière 
criminelle (1). 

(1) L'ordonaance du 26 juin 1684 leur enleva ce droit au civil, et 
exigea qu'au criminel il fût exercé a eu même temps et par ud seul 
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Les magistrats réformés exercèrent ainsi leurs chaires au 
Parlement de Toulouse sans âtre contraints de renoncer à 
leur culte; mais bientôt après, à la veille du jour où la 
religion réformée allait être proscrite en France, il eût été 
d'un effet singulier de rencontrer des magistrats appartenant 
à ce calte, placés sur les sièges des Cours souveraines. 
Aussi, le 29 juin 1t>85, an arrêt du Conseil vint-il ordonner 
aux magistrats réformés, <> membres du Parlement de Tou- 
c louse, de se défaire de leurs charges dans le délai de 
■ trois mois, a 

Richelieu avait depuis longues années consommé la ruine 
du parti politique huguenot, et Louis XlV^avail trouvé cette 
tâche difficile accomplie lorsqu'il monta sur le trône. Les 
réformés avaient donné des preuves nombreuses de lear 
attachement à la cause nationale, et le Roi lui-même, en recon- 
naissant leurs services, leur en avait solennellement témoi- 
gné sa satisfaction. Ainsi donc, bien loin d'être un danger 
pour l'Etat, ils constituaient an contraire un des élément» 
les plus considérablet de la grandeur et de la prospérité 
nationale. C'est pourtant dans ces circonstances, qu'au mois 
d'octobre 1685 fut publié un édit portant révocation de 
celui de Nantes, et que devait ainsi être ouverte, pour une 
durée de plus d'un -siècle, la période d'oppression la plus 
odieuse de tous tes droits de la conscience humaine. 

Aussi, pour se rendre compte des motifs qui purent amener 
cette application inexplicable de la funeste maxime de la 
solidarité de l'Église et do l'État, du domaine civil et du 
domaine religieux, faut-il rechercher autre chose que les inté- 
rêts et les besoins du pays. Un témoin autorisé des faits 
de cette époque, le duc de Saint-Simon, nous fait connaître 
dans des pages saisissantes les influences diverses sous lesquelles 
se forma la résolution de ce roi théoli^ieu, « devenu dévot 
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« dans laderaière igooraoce. > Il nous rnootre comment «on 
« le détermina, lui qui se piquait si principalement de gou- 
« verner par lui-même, d'un chef-d'œuvre tout à la fois 
4 de religion et de politique:.. C'est ainsi que sont menés 
n à tout, par une voie ou par une autre, les rois qui 
u par grandeur, par déltance, par abandon à ceux qui les 
« tiennent, par paresse ou par orgueil, ne se communiquent 
« qu'à deux ou trois personnes et bien souvent k moins, 
« et qui mettent entre eux et tout le reste de leurs sujets 
< une barrière insurmontable. •> 

a La révocation de l'édit de Nantes, sans le moindre prê- 
te texte et sans aucun besoin, et les diverses proscriptions 
« plutôt que déclarations qui suivirent, furent les fruits de 
« ce complot affreux qui dépeupla un quart du royaume, 
( qui ruina son commerce, qui l'afEaiblit dans toutes ses 
« parties, qui le mit si longtemps au pillage public et avoué 
« des dragons, qui fit passer nos manufactures aux étran- 
■ « gers , fit fleurir et regorçer leure états aux dépens du 
» nôtre et leur fit bâtir de nouvelle^ villes.. » 

C'est ainsi que la violation et le mépris des r^les de 
l'ordre moral dans les sociétés, ont toujours pour sanction 
fatale des perturbations dont le contre coup vient se faire 
sentir jusque dans la sphère des intérêts matériels. Si le 
juste et l'utile diffèrent par leur principe, ils* ne se con- 
fondent pas moins dans leurs conséquences, et l'intérêt bien 
entendu, même en politique, commande le respect et la pratique 
de l'équité, de la justice et du droit. 
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§ iw. — Compétence. 

La Chambre de Languedoc avait compéteace poar tout le 
ressort du Parlemept de Toulouse (1), qui compreuait • nos 
•< départemeuts actuels de la Haute-Garonne, de l'Âriége, de 
o l'Aude, des Hautes-Pyrénées, du Gers, de l'Hérault, du 
• Tam, du Tarn-et-Gaconne, du Lot, de l'ATeyron, du Gard, 
■ de la Lozère, de l'Ardèche et de la Haute-Loire (2). > 

Les Chambres, souTerainement juges de leur propre com- 
pétence, sauf arrêt contraire du Conseil du Roi, connais- 
saient de toutes les causes criminelles et civiles qui auraient 
été jugées par les Parlements, toutes les fois que des réformés 
j figuraient, soit comme parties principales, soit comme garams 
ou intervenants, tant en demandant qu'en défendant. 

Le bénéfice de la juridiction des Chambres était personnel 
aux réforme, et leurs parties catholiques n'auraient pu les 
y renvoyer contre leur gré. 

Lorsque des réformés avaient des procès civils avec des 
catholiques, devant des juges inférieurs dont les sentences 

(1) R]le connut aussi des causes des réformes du Parleroeal de 
Bordeaux, à partir de 1598 jusqu'à l'établissement de la Chambre de 
Nérac. « 

(8) Lapierre, Le Parlement de Toulouse. La sénéchaussée de Gondom 
toutefois relevait du Parlement de Bordeaux. 



DigitizedbyGoOgIC 



— 448 — 

pouvaient être frappées d'appel, ils devaient déclarer devant 
ces juges s'ils entendaient bénéricier de l'édit, aûn que leurs 
adversaires pussent relever appel devant les Chambres, o aux- 
« quelles, à faute de ce faire, > ils n'étaient « reçus à faire 
« poursuite de leurs procès. » 

Il en était de même dans les procès criminels contre des 
réformés devant Jes juges inférieurs; ces derniers étaient tenus, 
en rendant leur sentence, de leur demander où ils voulaient 
être conduits pour la décision de leur appel. Acte était retenu 
de leur déclaralion, et le renvoi avait lieu selon leur choix, 
soit devant le Parlement, soit devant la Chambre (1). 

Lorsque dans un même procès criminel figuraient des' accusés 
de religion différente, la Chambre, si elle était saisie la 
première, pouvait continuer la procédure contre tous, et pro- 
céder au jugement et à son exécution contre les réformés ; 
quant aux catholiques, elle devait les renvoyer avec les 
procédures au Parlement, pour y être jugés. Si, au contraire, 
le Parlement avait été le premier saisi, il devait agir d'une 
façon analogue, achever les procédures, juger les catholiques 
et renvoyer les réformés devant la Chambre. 

Dans les procès criminels entre des exiésiastiques et des 
réformés, la cause allait au Parlement si l'ecclésiastique était 
. poursuivi ; elle restait à la Chambre, au contraire, si le réformé 
était défendeur. 

Lorsque des réformés étaient appelés à tort devant le 
Parlement, ils avaient le droit de demander leur renvoi devant 
les Chambres; l'exercice de ce droit fut réglementé à diverses 
reprises. L'édit de Nantes portait déjà que dans les procès 
où ils se trouveraient appelés devant les Parlements, les 

■ (1) Dans les enquStes, si le juge enquêteur était catholique, il devait 

, prendre un adjoint réformé. Si rcnifuëteur émit réformé et la partie 

catholique, il devait prendre un adjoint catholique. (Edil de Naules, art. 6.) 
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réformés devaleot demander leur renvoi avant la contestation 
en Cause (1). Plus tard, la déclaratiou du 32 juillet 1C27 les 
obligea à demander leur renvoi < par l'appointement de con- 
• dusions, » dans les procès par écrit et dans le mois après 
la' publication des râles, dans les « appellalions verbales. » 
Si des réformés agissaient devant le Parlement par voie d'in* 
terventioQ, d'opposition, de subrogation ou appellation verbale 
incidente, dans des instances déjà engagées (2), ou bien s'ils 
étaient appelés en garantie, ils eurent, pour demander ]eur 



(1) Oq enlendail parla, l'arrêt intervenu sur la plaidoirie des avocats 
ou l'appoiDlement en droit pris par-devant commissaire à la barre, par 
procureur ou par expédient, dans les procès civils ; et dans les procès 
criminels ta coutestation en cause se disait de l'interrogatoire du prévenu 
sur la sellette. 

(S) Le règlement de 1 579 et l'ëdit de Nantes donnèrent compdlencs 
aux Chambres pour la révision de toutes les causes des réformés jugées paT 
les Purlements conLrairoment aux édits de 1577, à moins toutefois que 
les réformés n'y eussent consenti. (Editde Nantes, art. 42, 13, 14, 60.) 

Les arrêts de partage, qui devaientse produire assez fréquemment dans 
les Chambres mi-parties, devaient être viijés à la Chambre « la plus pro- 
« chaîne, » qui devait, pour ce cas, observer les « proportions et formes 
« usitées i la Chambre n oiï avait été rendu l'arrât de partage. Dans 
le cas où un même procès aurait été n party » en toutes les Cham- 
bres mi-parlies, le partage devait être renvoyé à la Chambre de Paris. 

Les arrSls de partage de cette Chambre devaient ftre jugés eu la 
mBmc, « par des juges nommés pour cet eiïet par le Hoy, » si mieux 
n'aimaient les parties attendre le renouvellement régulier de la Chambre. 

La Chambre de Paris se composait (Edit de Nantes, art. 35) d'un 
seul réformé et de dix-sept membres du Parlement; si l'on ajoute les 
lenteurs d'une telle procédure au peu de gifranties qu'offrait aux réformés 
la coiiipositioa de la Chambre de Paris, on se rendra compte qu'il ai; 
été dérogé par l'usage aux dispositions des Ëdils, et ce fut en effet le 
plus souvent au Conseil du Roi que furent portés les jugements des 
arrêts de partage des Chambres de l'édil. — Reg. des Provisions, p. 99- 
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renvoi, ud délai de deux moL<i, du joor des premiers arrfits 
rendus depuis qu'ils auraient été légalement présents dans 
la cause. Ces divers délais leur donnaient en effet un temps 
suffisant pour user de leur droit ; et s'ils les laissaient s'écouler 
sans manifester leur intention, ils étaient légalement présumés 
accepter la compétence du Parlement. 

Les réformés n'avaient k présenter itu Parlement qu'une 
simple requête, et ce dernier était tenu de les renvoyer devant 
la Chambre et de se dassaisir, < sans informer plus avant 
« de leur qualité. » Puis, « sur l'attestalion qui sera pré- 

■ sentée d'un ministre et deux anciens, faite par devant 
« notaire, comme les parties sont de la religion prétendue 

■ réformée, la Chambro jugera si lesdites parties sont de 

■ la qualité portée par l'édit, et en cas retiendra la con- 

■ naissance de la cause, soit que le renvoy ait été accordé 

■ par le Parlement ou non. » 

Tous les juges, officiers de justice, huissiers et sei^ents 
du royaume, requis pour l'exécution des arrêts, commissions, 
lettres de chancellerie des Chambres, étaient tenus d'y procéder 
sans demander aux * Parlements aucun < visa, placet ni pa- 
« reatis; * et cela, o à peine de suspension de leurs états, 
a dépens et dommages des parties, > le tout prononcé et 
arbitré par les Chambres. Ces dernières avaient en outre 
le pouvoir exprès ■ de mulcter > et priver de leurs offices 
les juges inférieurs, de quelque religion qu'ils fussent, et 
autres officiers de justice qui refuseraient leur concours ou 
se permettraient d'entraver leur juridiction souveraine. 

Les Chambres étaient compétentes pour, faire des règle- 
ments relatifs à l'exercice' de leur juridiction. Elles avaient 
aussi le droit de procéder à l'examen et à la réception 
des magistrats qui devaient entrer dans leur sein et de recevoir 
leur serment. Elles avaient le môme poavoir vis-à-vis des 
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officiers subalternes royaux ou autres, (le la religion réformée. 

Elles connaissaient des appels comme d'abus, fondés sur 
les entreprises contre la juridiction royale, sur les contra- 
ventions aux édits, ordonnances du roi et arrêts des Par- 
lements. Les appels comme d'abus fondés sur les contraventions 
aux saints décrets et consUtuUons ecdésiastiques, demeuraient 
réservés aux Parlements. 

Les Chambres relaient la police des villes ou elles tenaient 
leurs séances, et connaissaient des conlravenUons en cette 
matière dans ces mêmes villes, quoique le délinquant fût 
catholique, a jusqu'à peine corporelle ou amende excédant dix 
« écus. » Un droit analogue était réservé aux Parlements, 
à rencontre des réformés, dans les villes où ils résidaient. 

La Chambre de Languedoc devait garder a les formes et 
« stile > du Parlement de Toulouse et juger en nombre 
ég^ de magistrats des deux religions, < si les parties ne 
c consentaient au contraire. » 

Après avoir ainsi indiqué à grands traits fa com^tence 
des Chambres, il nous reste à signaler les restrictions de 
diverse nature qui furent apportées à leur juridiction. 

Les édils en avaient toujours excepté « les matières béné- 
« fidales, les possessoires de dîmes non inféodées et patro- 
€ nats ecclésiastiques et les causes où il s'agira des droits, 
< devoirs ou domaine de l'élise » catholique, qui furent 
résenés aux Parlements. 

Le règlement de 1 579 laissa aux juridictions spéciales qui en 
étdent saisies, la connaissance des <• deniers royaux » et les 
matières du domaine du Roi. Les procès concernant les eaux 
et forêts demeurèrent aussi en dernier ressort au siège de 
la table de marbre, composé d'un président, de sept con- 
seillers du Parlement de Paris et de quatre lieutenants et 
conseillers, particulièrement attachés à cette juridiction. Henri 
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IV décidait dans sa déclaratioD du 2 septembre- 1603, que 
« les privilèges des réformés ne pouvaient aller à l'eDcontre 
des droits du Roi. » Toutefois if accordait que si les réformés 
en ^faisaient la demande, le président et les sept conseillers 
plus aucieDS du Parlement, « qui ont coutume d'y assister, » 
seraient remplacés par le président et tes conseillers de la 
Chambre de l'édil de Paris, dont l'un serait de )a religion 
réformée. 

L'arrêt du Conseil du 7 mai "i 604 apporta la première 
restriction à la compétence des Chambres, à rencontre des 
édits. Il déclara que pour pouvoir se réclamer de la juri- 
diction des. Chambres, les parties devaient être non-seule- 
ment de la religion réformée, mais encore en avoir fait 
profession, « du moings six mois auparavant. » Cette nou- 
velle condition ne fut point acceptée sans de nombreuses 
contestations, et lorsqu'on voulut l'appliquer, les réformés élevè- 
rent de pressantes réclamations contre cette « infraction aux 
■ édita. » 

L'ordonnance de janvier 1629 vint ensuite porter, par 
son article 104, une atteinte grave à l'autorité des Cham- 
bres. Elle décidait que l'égalité des voix en matière crimi- 
nelle « ne ferait pas conclusion à la plus douce opinion, > 
mais qu'il y aurait arrêt de partage, lequel serait « départi 
a en une autre Chambre selon la forme des édits. » 

Plus tard, dans la seconde moitié du XVII' siècle, la 
compétence des Chambres se trouva réduite, contrairement 
aux -édits, par les fréquentes' entreprises des Parlements, dont 
les arrêts obtenaient presque toujours la confirmation du 
conseil du Roi. On peut citer parmi ces divers arrêts, celui do 
Conseil de lt>94, qui enleva aux Chambres les affaires qui 
regartlaient l'Etat et dont - l'élasticité fut mise fréquemment 
au service d'entreprises nouvelles. La déclaration du 16 
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décembre' t6S6 enleva aux Chambres la connaissance delà 
transgression des fêtes de l'église catholique, commise par 
les réformés, et l'attribua aux Parlemeals. L'arrêt du Conseil 
du 1 7 DOT^nbre 1 664 enleva encore aux Chambres les affaires 
des communautés, quoique la majorité des habitants fût 
réformée ; il posa en prindpe que toute communauté en 
France devait être réputée catholique. Enfin la déclaration 
dn 2 avril 1 666 enleva aux Chambres les affaires des « relaps, 
a apostats et blasphémateurs contre les mystères de la religion 
< romaine. » Il fuU assez facile aux Parlements, à l'aide 
de ces diverses restrictions, de se saisir dans des cas très- 
nombreux de la connaissance d'affaires qui étaient au fond de 
la compétence des Chambres. Ils n'avaient qu'à prétendre 
que ces affaires se rattachaient aux cas exceptés, et l'appui 
du Conseil livrait, sans recours possible, la juridiction des 
Chambres à leurs entreprises. 

S 2. — Personnel catholique (1). 

Séance de lAsîe en Albigeois, i579-i580, 158S-iS85. 

Août i 379. -:- Messires laan-Paul de Saiol-Iean, président ; 
Jean Ouvrier, Pierre de Haultpoul, lliigues Rudelle, Jean de 
Hayniald, François de Vignals, conseillers (2). 

Janvier 1580, Août 1980. — Jean de Bertrand, président; 
François de Gargas, Bernard Assésat, Guybert de Lacoste, 

(\) Il est inutile de rappeler que le personnel catholique de la Chambre, 
toujours égal en nombre au personnel réformé, était fourni par le Par- 
lement de Toulou^, et que les magistrats désignés étaient commis au 
service de la Chambre par lettres du Roi. 

(8). Les lettres du roi portant commisùou aux magistrats du Parlemeui, 
pour le service de la Chambre, sont conservées aux arohive du Parlement, 
dtUB la collection dite des Ëdits. — Edits, volume x, pag. S3i. 



DigitizedbyGoOgIC 



— I»4 — 

Laarecs de Pilère, Antoine Ciron, Bertrand Donjac, coa* 
seillers (<). 

Août 1S80, Mai 1S83. — Interruption. 

Mai 1583, Janvier 158i. — Jean de Paulo, président; 
François de Gargas, Bernard d'Assésat, Pierre Rocbe), Laurens 
de Filëre, de Blusset, Antoine de Ciron, conseillers. 

Janvier 1584, Janvier 1589. — Jean-Paul de Saint-Jean, 
président; Simon de Buet, François Sabalterii , Arnaud 
d'Hébrard, Jean Ambery, Géraud Mayoard, Jean de ToDpi- 
gnon, Louis du Pin, conseillers. , 

Janvier 158!f, Avril I59!t. — Interruption. 



Séance de Castres. 4595-4624. 

Avril 199S. — Pierre Sabatier de Laboui^ade, président; 
Saux de Bonot, Jean de Bardiclion, François de Roux, 
conseillers , venus tous du Parlement royaliste de Béziers (2). 

Mai 1596. — Jean de Paulo, président; François de Saba- 
lerii, Jean d'Ambes, François de Laporle, Guillaume Fabry, 
conseillers, venns du Parlement de Toubuse pour compléter 
le personnel de la Chadbre (3). 

{ 897. — Antoine de Lestang, président; Laurens de Filère, 
Jean de Forest, François Papus, François Lecomle, Guil- 
laume Baymoad, Pierre de Barthélémy, Jacques de Manssac, 
Guillaume de Ségla, conseillers (4). — Les réformés avaient à 

(4) Edits, X, p. tZi. (S) Be^stres, U novembre 1595. —(3). Registres, 
80 février 4596. 

(il Lee magistrats désignés dans le courant de l'année devaient 
aller commencer leur service effectif à la Chambre le 16 novembre, 
jour qui ouvrait leur année de service. — Arrêt da Conseil, 7 mai 
1604. Registres delà Chambre. 
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diverses fois réclamé contre le roulement trop rapide des 
magistrats catholiques. < H y avait quelque rondement^ parce 

* que, en effet, oo avait sujet de se plaindre des consen- 
te 1ers catholiques qui, pour être tus de bon œil à leur retour à 
« Toulouse, ^goalalent leur zèle et donnaient toujours lieu 
« aux partages par des avis rigoureux, ce qui tournait néces- 
> sairement au dommage des parties, ohligées à d'extrêmes 

• dépenses pour avoir au Conseil on ailleurs un arrêt définitif; 
M au lieu que si le service des catholiques eût été perpétuel, 
« ils auraient moins dépendu des inspirations du Parlement. > 
(ffisi. de tÉdU. in, p. 184). — Ces plaintes des réformés reçu- 
rent une première satisfaction par divers articles des édits, et 
celui de Nantes portait que les magistrats catholiques des Cham- 
bres y seraient maintenus le plus longuement que faire se pour- 
rail, et « comme nous verrons » dit le roi, ■ estre à faire pour 
< notre senice et le bien de nos subjects, » (Article 42.) 
En conséquence les conseillers en service à Castres avec le 
président de Lestang 7 demeurèrent pendant près de trois 
années. 

1600. — Anthoine de Lestang, président ; François de 
Laporte, Jean Fabry, Jacques de Papus, Jean Cambolas, Gabriel 
Vésian, Pierre Assésat, Jean Sabatier, Guillaume de Ressé- 
guier, conseillers. 

1601. — De Potier, président; Gabriel Sabatier, Rigail 
Ouvrier, Guillaume de Melet, Simon de Garaud, Hathuri 
Gauthier, Jean de Mayniald et François de Bertrand, coosei 
1ers. 

A cette occasion, le Parlement reçut du Roi la lettre sui- 
vante : « Nos amés et féauli. Nous avons faict expédier noz 
« lettres de commission an sieur président de Poutier et aux 
« conseillers de nostre Court de Parlement de Tholose, denom- 
a. mez en icelles, pour aller servir, durant un an, en nostre 
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< Chambre de l'Edict, establie à Castres, au liau des pré- 
M sident et conseillers catholiques qui 7 oot servi l'aDaée der- 
» oière ; et daultant quil importe quils se rendent poar cest 
« eiïect au dit [Castres, dans le temps porté par nostre 

< dite conunissioa, nous tous ordonnons et enjoignons trea- 
a expressément dy tenir la main, et fere que nostre volonté 
« soit en cela par eux suivie; et nous assearans que n*y 
c ferez faulte, nous ne vous en dirons point ky davantage. 

< Donné à Paris, le XVI' jour de juin 1601. Henry, » 
et plus bas ■ De Neufville. " Dix lettres originales, Lapierre. 
— Archives. 

Les réformés ouvrirent à Sainte-Foy, le' 15 octobre 1601, 
une assemblée politique de leurs Eglises ; elle demanda au 
Roi que les conseillers catholiques dans les Chambres de l'Edit 
fussent obligés d'y servir plusieurs années, et dans tous les 
cas qu'ils ne fussent jamais renouvelés que par moitié. 
Hist. de l'Edi$, il, pag. 377. 

Cette réclamation des réformés devait être bientôt, en partie 
du moins, accueillie; l'arrêt du Conseil du 16 mai 1602 
ordonna, en effet, que lors du renouvellement des conseillers 
catholiques, quatre de ceux qui étaient déjà en séance seraient 
retenus pour le service de l'année suivante et quatre nou- 
veaux envoyés du Parlement. Cette concession faîte par le 
Roi aux demandes des réformés déplut au Parlement, qui fit 
le 17 avril suivant des rem<mtrances à ce sujet. Elles furent 
si vives, que le Roi commença par accorder que le nouveau 
règlement ne serait appliqué qu'à partir du 15 octobre 1605, et 
H pour cette fois » il maintint la nomination des huit nouveaux 
conseillers et du président faite par le Parlement pour le 
service de la Chambre. 

1602. — De Saint-Félix, président; Jean Ambes, Antoine 
Lacoste, Georges Collet, Guilhaume Catel, François de Roux, 
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Ârauid Sevio, Pierre Olivier, Manau Ferrier, coQseilters. 

1603. — Philippe de Berlier, sieur de Montrabe, pré- 
sident; Jean d'Ambes, Antoine de Lacoste^ Pierre de Golet, 
Jean de Mansescal, François Bertrand, Amans de Masnau 
Nicolas Rabaudy, Charles de Vésian. conseillers. 

Le règlement de 1602 était exécuté avec une modification 
deux conseillers, en effet, au lien de quatre, Jean d'Amhes 
et de Lacoste, étaient retenus pour servir une seconde année 
à la Chambre de Castres. •> pour informer les autres de ce qui 
a se sera passé. ■ Cette combinaison devait se perpétuer 
pendant toute la durée de la Chambre de Castres. Il se 
produisit seulement quelques variations dans le nombre des 
conseillers retenus pour le service de l'année suivante, et qui 
s'éleva jusqu'à quatre en l'année 1675, assez fréquemment 
au nombre de trois et le plus souvent au chiffre de deux. 

160i. — Jean de Pauto, président; Hugues de Rudelle, 
Jean de Foresl, Michel de Prohenques, Jean de Noz, Anne 
de Codilhac, Bertrand Boyer, conseillers. François Bertrand 
et Charles de Vésian étaient retenus pour le service de l'année 
suivante (1). 

1 605. — Anthoinï de l'Estang, président; Arnaud de Boret, 
Anthoine de Pins Montbrun, Gabriel de Vésian, Jean de 
Hauttpoul, Louis de Paulo, Pierre de Busca, conseillers. Jean 
de Forest et Bertrand Boyer retenus, (2). 

1606. — De Potier, président; de Gargas, de Filère, Dupin, 
Bertrand, de Borei, de Forest, conseillers, avec de Caumels 
et de Busca, retenus (2). 

1607. — Philippe deBertier, président; François de Laporte, 
Guillaume Catel, Pierre Assésat, Bertrand de Nupces, Jean 

(1) L'année commeni» à partir de la Saint-Martin. Edils, su, (lag. 
472. — (ï) Edils, sur, pag. 3î, 85, 1t7, 459. 
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BalaDgder, Jacques du Faar, conseillers, avec PierredeCaumels 
et Trjstaa de Bertrand, retenus (1). 

1608. — Jean de Paulo, président; Jacques de Papus, 
Jacques de Maussac, Manau du Ferrier, Hérard Chastanet, 
Bernard Lafond, Antoine du May, avec de Laporte et de 
Nupces, retenus (1). 

1609. — Antoine de l'Estang, président; Rigal d'Ouvrier, 
Pierre Barthélémy, Jean Camboulas, Jacques du Faur, sieur 
de Saint-Jory, Viguerie. ^Pierre Boisset, conseillers, avec de 
Maussac et du May, retenus (1). 

1610. — De Potier, sieur de la Terrasse, président; 
Lecomle, Guilhaume S^la, Pierre Rabaudy, Jean Josse, 
Druilhet, Pierre Trelon, conseillers, avec de Barthélémy et 
du Faur, de Saint-Jory, retenus (2). 

Après le décès du président de la Terrasse, survenu au cours 
de son service à la Chambre, Philippe de Berlier, sieur de 
Montrabe, fut envoyé comme président pour le temps qui 
restait Ji courir « de la séance et pour la prochaine. » Mais le 
président de Montrabe étant lui-même décédé, Jean de Paulo 
le remplaça. 

16M. — 20 Juillet : Remontrances du Parlement au Roi, 
qui par lettres patentes du 12 juillet (3) < maintient en 
t fonctions pour la session prochaine les président et conseil- 
■ 1ers catholiques en exercice à la Chambre. > 

1612. — Ànthoine de l'Estang, président; Guillaume Catei, 
Gabriel Vésian, Jean Haultpoul, Jean Borderia, Bertrand 
Boyer, Abraham Tourreil, Jean de Roux, François de Ber- 
trand, conseillers (4). 

(1) Ëdits, zni, pag. 33, 85, 417, 159. — (2) Edits, xtv, pag. 
12, 36, 190. — (3) Registres du l'arlement, B. 309, f» 430. — 
(i) 18 juillet 1612. Lettres Patentes. 
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Jusqu'à ceUe époque les lettres de coaimission du Boi 
avaient toujours été adressées aux magistrats choisis par le 
Partement. La régeote voulut user de ses prérogatives et de 
soD droit de Domination; à cet eiïet, çlle manda au Parle- 
meDt de « dresser à l'avenir une liste de douze, sur laquelle 
c elle Terait choix des huit » qui iraient servir h la Chambre. 
Au Parlement; les uns furent d'avis d'obéir à la Reine, « bien 
• que contra in tement. > Les autres ne le voulaient pas du 
tout, « comme étant fait un grand préjudice à i'aulorilé de la 
n Cour et à la religion catholique. > Enfin l'enregistrement 
n'eut pas lieu, et quoique la Reine eût déjà refusé d'^réer 
la nomination que le Parlement avait faite comme d'habi- 
tude des huit qui devaient aller en service à la Chambre, il fut 
arrêté à Toulouse que cette nomination tiendrait, et que le 
premier président enverrait à la Reine le registre de ta Cour, 
avec lettres de sa part pour la prier d'avoir « agréable que 
« cette nomination sortît à olTect ()). > 

Le Parlement ayant refusé de dresser la liste des douze, 
ta Régente désigna directement les huit qui devaient aller 
servir à Castres, « autres en partie que ceux que le Par- 
( lement avait nommés. » En même temps elle déclarait que 
les magistrats catholiques, qui avaient servi les années précé- 
dentes à la Chambre, continueraient d'y servir tant que durerait 
la résistance du Parlement. De nouvelles remontrances furent 
arrêtées, mais sans succès. I..e député revint, portant jussion 
d'envoyer à Castres les huit nommés par Sa Majesté, t par 
■ où il fallut passer. « 

1CI4. — Anthoine de l'E^tang, président; Guillaume Catel, 
François de Bertrand, Gabriel Vésian, Jacques de Gargas, 
Louis de Paulo, Jean de Giron, Ântlioiae Durand, Aimable 

(1) Mslenfani, Mémoires, tom. I, png. 84. 
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Benoit, coDseillers (1). Le président de l'Ëstaag et les conseillers 
Catel et Vésian, qui avaient précédemment servi à la Chambre, 
étaient retenus en vertu de la Commission royale. 

1615. — Jean de Paulo, président; de Papas, Amans de 
Masnau, Jean de Noz, Anne de Codilhac, Jean de Senaux, 
Pierre Lombrail, conseillers, avec de Bertrand et de Gainas, 
retenus (2). 

1616. — Jean de Paulo, président; de Barthélémy, Jacques 
de Maussac, François de Catelan, François de Pompignac, Pierre 
de Garibal, conseillers, avec Pierre de Lombrail, Jean de Noz, 
et Amans de Masnau, retenus (3). 

Tous ces magistrats furent continués pour le service de 
l'année suivante. 

1618. — Jean de Paulo, président; deMansescal, de Ségla, 
de Papus,. Tristan de Bertrand, Antoine du May, Jean de 
Junius, Olivier Tolosani, Henri de Trotin, conseillers; Guillaume 
de Ségla ayant été pourvu de l'office de président au Parlement, 
el Henri de Tretia étant décédé, François de Catmels et 
Bernard Lafond vinrent les remplacer k la Chambre (4). 

1619. — de Paulo, président; de Mansescal, François de 
Calmels, Hérard de Chastanet, Charles de Vésian, Jean d'Ou- 
vrier, Aimable GrifToulet, Pierre de Malenfant et Pierre Potier, 
conseillers (5). 

I6Î0. — de Paulo, président; de Vésian, Jean d'Ouvrier, 
François Bertrand, Michel de Prohenques, Jean de Josse, Pierre 
d'Agret (6), Pierre d'Ambes, Pierre de Terlon, conseillers. 
Ces magistrats siégeaient i^ la Chambre de Castres lors de 
l'interruption qui se produisit le 4 juin 1621. 



(1) Edils, Kf, pag. S36. — (S) Edits, ht, pag. 332, 2I}3. — (3) 
Edite, IV, pag. 403. — (4) Edits, xv, pag. 180, 138. — (B) Edits, 
xr, pag. 169. — (6) Edits, xt, pag. S2(. 
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Séance de Béaim, 4€i3-t6i9. 

1623. — Jean Gaubert de Gaminade, président; Pierre 
Barthélémy (1), Pisrre-SimoD de Buet, François de Bertraad, 
Jean de Bertier, Abram Torreil, Louis de Guillermia, Paul 
de Puymisson, BertraDd d'Assésat, conseillers. 

1624. — Gaubert de Caminade, président; Pierre d'Olivier, 
Nicolas de Rabaudy, Tristan de Bertrand, Philippe de Forest, 
Jean d'Assésat, Jacques de Cassaignan, conseillers, avec 
Pierre Barthélémy, et de Puymisson (2). 

■ 1625. — Jean de Bertier, président; Jacques de Maossac, 
Jean-François d'HauUpoul, Clément de Long, Jacques Puget de 
,Gau, Guillaume de Rudelle, Jean de Papus, conseillers, avec 
Nicolas de Rabaudy et Tristan de Bertrand (3), 

16î6. — Jean de Maniban, président; Jean deNoz, Aune 
de Codiltac, François de Pompignac, Jean de Junius, Michel 
de Noël, Guillaume de Masnau, conseillers, avec Jacques de 
Maussac et Jean François d'HauUpoul (4). 

1627. — Marc de Calviëre, président; Louis dePaulo, Ber- 
trand de Papus, Antoine Durand de Labastide, François d'Au-^ 
terive, Philippe de Maussac, François de Camboulas, conseillers, 
avec François de Pompignac et Anne de Codillac (5). 

1628. — Pierre Desplals, président; Bernard de Lafond, G. 
Barthélémy, Pierre de Boisset, Pierre de Terlon, Olivier de 
Tolosani, Pierre Potier de la Terrasse, conseillers, avec Bertrand 
de Papus et François deCambonlas (6). 

1629. — Marc de Calvibre, président; Charles de Vésian, 
Jean de Noz, Hérard de Cbastanet, Jean de Josse, Guillaume 

(<) Edits, XVI, pag. 70. — {%) Edits, 11 août 1624. — Edits, xvr, 
pag. *7i. — (3) Edite, xvi, pag. 207 — (i) Edite, xn, pag. 227. — 
(5) Reg. (6} — Edite, xn, pag. 312. 



DigitizedbyGoOgIC 



— 162 — 

(le Gaute, Siméon de Laporte, Jean-Paul de Saint>Jean, avec 
Oliïier de Tolosani, retenu. — Les lettres patentes du 7 
septembre 1629 commettant ces magistrats, étaient posté- 
rieures au traité d'Alais, qui portait rétablissemeot de la 
Gbambre dans la ville de Castres après que « les lortiUca- 
K tions d'icelle. auront été rasées et démolies. > Elles dési- 
gnaient comme lieu des séances de la Chambre la ville de 
Puylaurens, « en attendant que la ville de Castres soit en 
< état pour recevoir la Chambre (I). > 

Séance de Puylaurens, 46W. — De Itevel. i650. 
De Saint-Félia>-de-Cdratmn. 4651-4653. 

1630. — Jean Gaubert de Caminade, président; Aimable 
de Griltolet, Louis de Guilbermin, Gabriel de Masnau, Pierre de 
Resseguier, Bernard Morel, Jean de Julliard, avec Hérard 
de Chastanet et Charles de Vésian (â). — Les lettres patentes 
donnant commission à ces magistrats furent enregistrées à la 
Chambre, à Revel, le lii septembre 1630. Elles portent que 
la Chambre siégera dans ladite ville de Revel, en atlendaut que 
« les Tortifications de Castres soient démolies et que la maladie 
« contagieuse y ait cessé. » 

1631. — Jean de Berlier, président; J. François de 
Haultpoul, Nicolas de Rabaudy, Jean de Senaux, Pierre de 
Reich, Bertrand de Segla, Charles daCatel, avec de Griiïolet et 
de Guilbermin (3). 

Le président Jean de Bertier de Montrabe fut nommé 
cette année-là premier président du Parlement et fut remplacé 
le 11 mars 1632 par le président de Calviëre. 

(I) Edits, XVI, pag. 338. — (S) Edils, iv», pag. 93. Reg. 1â 
septembre 1630. — (3) Edils, ivii, pag. 412, 155. 
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Séance de Castres, 46Si~é670. 

1632. — Les magistrats commis en 1631 pour le service 
de la Chambre reprireot le service k Castres jusqu'à l'ex- 
piration du temps fixé, c'est-à-dire jusqu'à la Saint-Martia 
de l'an 1C32. Ils furent remplacés alors par les magistrats 
dont les noms suivent : Pierre Desplats, sieur de Graniague, 
président; Anne de Codillac, Jean de Junius, Jacques de 
Puget, François de Viguerie, Bigail d'Ouvrier, François de 
Melet, avec i. François de Haultpoul et Charles de Catel {1}. 

1635. — Guillaume de Fieuhet, président; Tristan de 
Bertrand, Pierre d'Olivier, Simon d'Olive, Philippe-André de 
Foresl, Gabriel de Prohenques, Raymond Ardier, avec Jean 
de Junius et F. de Melet (2). 

1634. — Etienne de Garaud de Donneville, président; 
Olivier de Touloosani, Hugues de Vedelli, François Turle, 
Abram de Tourreil. Reynaud Ardier, Antoine de Paulo, avec 
Tristan de Bertrand et d'Olivier. — Des lettres patentes de 
septembre 1634 commirent Arnaud de TiiTaut à la place 
d'Abram de Tourreil ; de nouvelles lettres du 18 janvier 
1635 commirent en outre d'Agret à la place de Tristan de 
Bertrand, décédé (3). 

1635. — Jean Gaubert de Caminade, président ; Pierre 
de Terlon, Antoine du May, Pierre d'Ambes, de Prohenques, 
Christophe de Maynard, de Cambon, conseillers, avec Pierre 
d'Agret et Hugues de Vedelli (4). 

1636. — Pierre Desptats de Graniague, président; François 

(1) Edits, XV», pag. 190. — (S) Edils, xvu, pag. iH. - (3) Ëdits, 
xTu, pag. S4&. Edits, xviu, pag. 5. — (i) Edits, itui, pag. 19. 
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de MadroD, Guillaume de MasDau, Richard, Jeao de Foucaut, 
François de Cambolas, Charles de Catel, avec de Terlon et 
du May (1). 

1637. — Elieaae de Garaud de DoDoeville, président; 
Fr. de Catellan, Jean de Papus, Gabriel de Pins, Jean Marrast, 
Jean de Lucas, Guillaume d'Afhs, arec Fr. de Camholas et 
G- de Masnau (2). — La désignattoQ des magistrats qui 
devaient aller siéger k la Chambre devint l'objet de com- 
pétitions qui portaient atteinte à la dignité du Parlement. 
Aussi, pour j mettre un terme fut-il arrêté, en l'an 1657, 
un règlement fixe pour la désignation, u et pour 6ter aio^ 

< toutes les brigues et voyes extraordinaires, conserver l'boa- 
V neur du corps et des particuliers membres d'iceluy. > Ce 
règlement portait que les deux conseillers plus anciens de 
chaque Chambre du Parlement iraient servir h. l'avenir à la 

' Chambre mi-partie, chacun à son tour, en suivant l'ordre 
du tableau; et que les deux conseillers plus anciens qui 
seraient en service à la Chambre mi-partie, continueraient le 
service de la seconde année. 

Le Parlement arrêta que si quelqu'un de ses membres 
recevait du Roi commission contre ce règlement, il écrirait 
k Sa Majesté pour la supplier de l'excuser < sur les raisons 

< qu'il lui exposera, ou pour maladie ou pour autres affaires 

< importantes. > Le Parlement écrirait aussi au Roi pour le 
prier d'agréer les excuses, et pour le cas où il ne plairait 
pas au Roi de les agréer, il fut arrêté que le conseiller 
commis contre le règlement continuerait son service au Par- 
lement et qu'il n'irait pas à Castres. ■ Et s'il y va contre 
o le gré de la Cour, ■ porte l'arrêt < il sera privé à son 

< retour de tous les émoluments qui se perçoivent au Palais, 

(4) Edils, XTm, pag. 39. — (2) Edita, xvui, pag. !S(. 
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■ pour tout autant de temps qu'il aura servi eo la Cbambre 
« de l'Edit (1). > 

Ces mesures s'appliquaient égalemeut aux quatre conseil- 
lers « supernuméraires, » qui complétaient la liste des douze 
dressée par le Parlement et sur laquelle le Roi commet- 
tait les huit pour le senice de la Cbambre. La délibéra- 
lion fut arrêtée le 6 juin 1657, « pour être insérée dans 
« le registre secret » du Parlement. 
. Toutefois, dès l'année suivante des brëcbes devfuent être 
laites ^ ce r^lement. C'est ainsi que le président de Ciroo, 
qui dev^t aller servir à la Cbambre, demanda qu'il plût au 
Parlement « lui donner messire de Catellan, son gendre, 
a quoique son rang ne l'y appelât pas. » U recooDaissait 
ainsi demander à la Cour « une faveur pour lui eu rester 
« très-obligé s'il l'obtenait d'elle. « II ajouta qu'il n'avait voulu 
c demander celte gr&ce k aucun des membres du Parluneut 

< en particulier, pour ne contrevenir aux règlements, mais 

■ qu'il la demandait assis en sa place et à la Cour assem- 

< blée. > Celle demande fut accueillie, et cette brèclie laite 
au r^lement de 1637 ne devait pas être ta dernière. 

1638. — Jean Baptiste de Ciron, président; Siméoo de 
la Porte, Jean PâuI de Saint-Jean, Jean François du Faur, 
{Jrbain de Josse, Pierre de Fermai, Âmable de Catellan, ^y» 
François de Catellan et Jean de Papus (2). 

1G39. — Le Roi adressa les lettres patentes portant 
«ommission aux magistrats qui devaient aller en service k 
la Cbambre ; mais il en avait ôlé trois que le Parlenent 
avait désignés, suivant le règlement de 1637, et leur en avait 
substitué trois autres, • selon sou bon plaisir et «outre l'ordre 
o du tableau, t 

(1) Halenfant. jf^motm.ttjfag. 53, 96. — (S) Sdita, ma, pag. 7i. 
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Un grand oombre de conseillers fut d'avis de reruser l'enre- 
gistrement des lettres patentes pour le tout; d'autres furent 
d'avis d'un enregistrement partiel, > non pour les nommés 
ic extraordinairement. » Toutefois la majorité fut d'un avis 
contraire, et l'enregistrement eut lieu après une discussion 
fort orageuse, oii ' plusieurs choses furent dites si remplies 
( d'altération et de paroles insolites, qu'il est meilleur de 
(I les supprimer que de les écrire. » 

Le règlement de 1637 ne pouvait guère survivre à toutes 
ces atteintes, < quoique très-utile, qui coupait chemin à toutes 
« les sollicitations et hrigues qui avaient, accoustumées être 
« faites en pareil rencontre, lesquelles, » ajoute Malenfant, 
« continueront à l'avenir et avec plus de licence. » (Mémoi- 
res, II, 203.) 

Les lettres patentes qui furent enregistrées à la suite de 
ces incidents commettaient pour le service de la Chambre 
Pierrs de Potier, président; Clément du Long, Jean d'Assésat, 
Bertrand, de Gargas, Gilles de Julliard, Jean François de 
Gineste, avec Siméon de la Porte et Paul de Saint-Jean, 
conseillers (I). 

1640. — Philippe de Caminade, président; Pierre de Rech, 
Guillaume de Puymisson, Antoine de Boisset, Pierre de Rabaudy, 
Gilles de Julliard, Jean de Gach, avec du Long et de Catel 
(2). — L'édit de mars 1639 avait porté à dix le nombre 
des C'Onseillers réformés, et de nouvelles lettres furent adres- 
sées à messieurs d'Auterive et de l'Estang, « pour égaliser 
■ le nombre des conseillers > de la religion. ' 

1641 . — Jacques de Puget, président; de Tiffaut, de Ségla, 
du Hay, de Masnan, de Comère, deChastanet, conseillers, avec 
d'Auterive et de Rectt, Pierre de Rességuier, de Vésian. 

(1) Edits, xnn, pag. fOS, 187. (S) Edits, rnii.pag. Ul. 
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I6i3. — Desplats de Graniagae, président; rde|Lafond, 
Gabriel de Pins, Bernard Maurel, François Viguerie, Rigail 
d'Ouvrier, Jacques Golet, Simon d'Olive, da Mesnil, Jacques 
Foucaut, avec Jean de TifTaol et François d'Auteriïe (1). 

1 643. — François-Etienne de Garaud de Donneville, pré- 
sident; Philippe de Forest, de Carlencas, Paul de Saint-Jean, 
Guillaame do Masnau, Jean de Marrast, François de Melet, 
d'Alliés, Etienne de Potier, de Berlier, avec Gabriel de 
Pins et Simon d'Olive (2). 

1644. — Jean-Baptiste de Ciron, président; François de 
Cambolas, Hugaes de Vedelli, Rigail d'Ouvrier, Antoine du 
May, Pierre de Fermât, Jacques Foucault, Aymable de Catellan, 
Jean de Castaiog, avec Guillaume de Masnau et de Ber- 
lier (3), 

16iK. r- Potier de la Terrasse, président; Louis de Guit- 
lermin, André de Forest, de Cambon, de Vignaulx, Jean 
de Lucas, Louis Lebrun, Guillaume d'Alliés, Pierre de Barthé- 
lémy, sieur de Gramont, avec Rigail d'Ouvrier et Pierre de 
Fermât (4). 

16i6. — Philippe de Gaminade, président; de GriiTonlet, 
de Foucault, du Mesnil, de Viguerie, de Boisset, de Giron, 
de Calvière, d'Olive, avec de Cambon et de Forest. 

1647. — De Puget, président; d'Assésal, de Rességnier, 
de Pins, de Terlon, de Lafond, de Masnau, de Jnnius, de 

' Richard, avec de Cambon et de Boisset. 

1 648. — Pierre d'Esplats de Grani^ue, président; Heynard 
de l'Estang, Pierre Fermât, de Rabaudy, de Papus, Bernard 
de Colet, Biaise Labroue, de Calvières, avec de Ress^uier, 
de Masnau et de Lafond (5). 

(0 Edils, xvni, pag. S06. — (S) Edita, xvnt, pag. 937. — (3) Edits, 
xvni, pag. 26S. — (4) Edits, xnn, pag. 308. — (5) Edits, xiz, pag. 72. 
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1649 — JeaD-Etleone de Garaud de Doneville, préaiddat; 
d'Ambes, Gaute, d'Auterive, de Marrast, Rigail d'Ouvrier, 
de Senaux, de Boutade, Vigaes, avec de Lestaag et Pierre 
de Fermât (1). 

1650. — Philippe de Caminade, président, Jean de Papus, 
Guillaume Masuan , François de Turle , Jacques Griffolet , 
Bernard de Tbéron, Hi^es Rudelle, de Maussac, Géraud 
d'Agret, arec Rigail d'Ouvrier et Fraoçois de Boutaric (2). 

1651. — Jacques de Puget de Gau, [H-ésideatj Hugues de 
Vedelli, François Olivier, Antoine du May, Guillaume de 
Gomère, de Mayniald, Je^ui de Cassaignan, Clément de Long, 
Léonard Secouse, avec G. de MasnaQ et F. de Turle (3). 

165â. — Jean-Baptiste de Cirou, président; François de 
Cambolas, Gabriel de Pins, Jean de Marrast, François de 
Viguerie, Louis L^run, de Cassaignac, de Glatens, Cbarles 
Druilhet, de Fraost, avec H. de Vedelli et A. du- May (4). 

1653. — Etienne de Potier de la Terrasse, président 
Rigail d'Ouvrier, de Cambon, de Chastanet, Pierre Rabaudy, 
G. de Probenques, Guillaume de Puget, Guillaume de Puy- 
misson, Sevio Mansescal, avec F. de Cambolas et de Vi- 
guerie (5). 

1654. — Jean-Geoi^es de Gaulet, président; Hogues de 
Vedelli, Antoine de Gomère, Cbrisli^e de Haynard de 
ï'Estang, F. de Turle, Jacques de Caulet, Jean de Cambon, 
Jeui-Jacques de Chastanet, Paul-Tbomas de Lanes, avec ' 
de Cbastaaet et Pierre de Rabaudy (6). 

1655. —François de Puget de Gau, président; Jean-Antoine 
du May, Pierre de Fennat, Clément de Long de Garac, 

(4) Edite, XIX, pag. 86. — (2) Edite, m, pag. KO. — (3) Edite, 
UL,fsg. 166. -r. (i) Edita, xtx, pag. 495. -r- (5) Edita, xix, pag. SK3. 
— (6) EdilB. XB, peg. Si9. 
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Aotoioe de Boi5S6t, F. de Bertier, G. de Haran, Jean de 
Caslaing, Louis de Lombrail, avec Hugues de Vedelli et de 
Comère (1). 

1656. — Jacques de Marmiesses, présideut; Guillaume de 
Masnaa, Pierre de Aabaudy, Jacques de Ghastauet, Aimable de 
Catellau, Bernard de Théron, Gas[)ard d'Assésat, Bernard de 
Coiel (i), Roques, Henri de Gabreirols, conseillers, avec du 
May et P. de Fermât. 

1657. — De Garaud Duranti, président; Pierre de Boisset, 
de Vésian, de Probenques, François de Nupces, de Rudelle, 
Pau] de Choisy, de Boutaric, Jacques de Gatellaa, conseillers, 
avec de Masnau et de Rabaudy (3). 

1658. — Jean-BapUste de Ciron, président; de Viguerie, 
deCbastanet, Louis Lebrun, Jacques de Jean, Etienne d'Aute- 
rive, Léonard de Secouse, Bernard de Gros, conseillers, avec 
Guillaume de Probenques, Pierre de Boisset et Guillaume de 
Vésian (4). 

1659. — Etienne de Potier de la Terrasse, président; de 
Cambon, Christopbe Maynard de l'Estang, François d'Olivier, 
Pierre de Bartbélemy, Pierre de Vignes, Siméon de Laporte, 
Bernard d'Aigoan, conseillers, avec de Cfaastanet, Lebrun et 
de Viguerie (5). 

1660. — Jean-Georges deCaulet de Graniague, président; 
François de Madron, Guillaume de Puymisson, Bernard de 
ThéroD, Jacques de Maussac, Pierre de Lombrait, Denis de 
Jalliard, Jean de Butta, conseillers, avec d'Olivier, de Cambon 
et Maynard de l'Estang (6). 

1661. — François de Puget de Gau, président; Jacques 
de Colet, de Comère, de Cbaubard, Valentio de Laguin, de 

(1) EdiU, m, pag. 2S7. — (2) Edits, xz, pag. 15. — (3) Edite, 
XX, pag. 51. — (4) Edils, zx, pag. 78. — (fi) Edita, xx, pag. 97. — 
f6] Edits, IX, pag. liO. 
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JuDJus, François de Rességuier, Amaos de Senaux, Jacques de 
Druilhet, conseillers, avec François de Madron, de PuyiuissoD 
et Bernard de Théron {!).. 

1662. — Jacques de Marraiesses, président; Pierre de 
Rabaudy, Clément de Long, François de Nupces, Pierre de 
Sevin Mansescal, Hérard deHayniald, Henri deRech, Silvestre 
(l'Esparbës Lussan, conseillers, avec Antoine de Comëre, 
Jacques de Caulet et Antoine de Cbaubard (2). 

1663. — Etienne de Garaud Duranti, président; Maynard 
de l'Estang, Antoine du May, Pierre de Fermât, Jean de 
Cassaignan, Thomas de Lanes, Pierre de Mooilhet, Jean de 
Guilbermin, conseillers, avec de Elabaudy, Clément de Long 
de Garac et de Nupces (3). 

1664. — Jean-Baptiste de Giron, président; Antoine de 
Boisset, Louis Lebrun, Jean de Castaing, François de Cassai> 
gnan, de Glatens, Bernard de Gras, Henri de Mazuyer, 
François de Maynard, conseillers, avec Maynard de l'EIstattg, 
du May et Pierre de Fermât (4). 

1669. — De Potier da la Terrasse, président; François 
d'Olivier, Jean de Chastanet, Antoine de Boisset, Guillaume 
de Maran, Henri de Gabreirols, André Dupuy, Jean de Jossé, 
conseillers, avec Louis Lebrun, Jean de Castaing et Jacques de 
Jean (5). 

1666. — Jean Georges de Caulet, président; Gabriel de 
Vesian, François de Bertier, Guillaume de Bontaric, Jacques 
de Catellau, Gaspard d'Assésat, Jean de Mua, de Comère, 
conseillers, avec d'Olivier, de Chastanet et de Boisset (6). 

(1) Edits, xs, pag. 169. — (2) Ëdits, xx, pag. SOi. — (3) Edib, 
XX, pag. 234. — (4) Edîts, xx, pag. iti . Pierre de Fennat, l'iule de 
Descaries et de Pascal, mourut ft Castres le 13 janvier 1665; il y 
avait uégé pour la première fois en 1638. — (5) Ediu, xx, pag. 
S99. — [6] Edits, SO, p. 318. 
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1667. — François de Puget de Gau, président; Pierre de 
Rabandy, François de Madron, Aimable de Calellan, Siméon 
de Laporte, Etienne d'Âuterive, Clément de Gach, Louis de 
Lamothe Sainte-Golombe, conseillers, avec G. de Yésian, de 
Bertier et G. de Boutaric (I). 

1668. — Jacques de Marmiesses, président; Jacques de 
Chastanet, Hugues de Rudelle, Pierre Barthélémy, Silvestre 
d'Esparbës Lussan, Denis Julliard, Pierre d'Agret, dé Jean, 
de Nicolas, conseillers, avec Pierre de EUbaudy, François 
de Madron et Aymable de Calellan (2). 

1669. — Jean Georges de Garaud Duranli de Donnertlte. 
président; Jean de Chastanet Lacoupète, Jacques de Caulet, 
Antoine de Chaubard, Pierre Vignes, Henri de Rech, Jean 
de Burta, J. Pierre de Fossé, André-Jean de Sapte, con- 
seillers, avec Hugues de Rudelle et de Barthélémy (3). 

1670. — Jean-Baptiste de Ciron, président; Clément de 
Long, Gnillaume dePuymissoo, Jacques de Chastanet, Amans 
de Senaux, Jean de Guillermin, Guillaume de Parade, Bertrand 
de Nupces, conseillers, avec Jean de Chastanet, Jacques de 
Caulet et Pierre Vignes'. 

Le 7 avril 1671 M. de VedelU remplaça M. de Parade, 
pourvu d'un office de président au Parlement (4). 

Le 18 septembre le président de Ciron fut remplacé par 
le président de Caulet. 

La translation de la Chambre dans la ville de Gastelnan- 
dary fut opérée le 7 janvier 1671, en vertu de lettres du 
roi du dernier octobre 1670. Les magistrats dont les noms 
précèdent et désignés pour le service de l'année 1670-1671,' 
firent l'ouverture de la séance à Castelnaudary. 

(1) Edits, XX, pag. 391. — (S) Edits, xxi, pag. 61. — [3] Edits, 
xw, pag. 99. — (4) Edils, xxi, pag. 198, 230. 
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Séance de Castelnaudary, 467 i -4679. 

Î67I. — Jean Georges de Caçlet, président ; Clément de 
Long, Guillaume de PuymissoD, Jacques de Chastanet, Amans 
de Senaux, Jean de Guillermin, Guillaume de Parade, Bertrand 
de Nupces, Jean de Chastanet, Jacques de Caulet, Pierre 
Vignes. 

Novembre 1671, novembre 1672. — Jean-Baptiste de Ciron, 
président; G. de Boutaric , Jacques de Maussac, de Sevio 
Mansescal, Pierre Mouithet, André Dupoy, Henri de Vedelli, 
Joseph Dadvisard, oonseillers, avec Clément de Liong, 
Guillaume de Paymisson et Jacques de'Chastanet (1). 

1672. — Etienne Potier de la Terrasse, président; Jean 
de Càssagnan, Henri de Vedelli, Jean de Cambolas, Jacques 
Druilhet, Antoine de Madron, François Chalvet, conseillers, 
avec Clément de Long, G. de Boutaric, Jacques de Maussac 
et de Sevin Mansescal (2). 

1673. — François de Puget, président; Jacques de Cautet, 
Thomas de Lanes, Guillaume de Moran, François de Papus, 
Antoine de Valette, de Senaux, de Massias de Riquet, con- 
seillers, avec de Sevin Mansescal, [Jean de CassE^nan et 
François de Chalvet (3^. 

1674. — Guillaume de Parade, président; Jean de Cam- 
bolas, Guillaume de Fraust, Henri de Cabreirols de Villes- 
passaos, F. de Cassaigoan, Jean de Mua, Jacques Dupoy, 
François du May, Jacques Chalvet, conseillers, avec Jacques 

; de Caulet et Valentin de Junius. — Un arrêt du Roi en son 
Consffll, du U février 1674, expédié au Parlement et à la ^ 

(I) Ëdîts, "xii, pag. 381. — {2) Edita, xiu, pag. 25. — (3) Edits, 
xxn, pag. Si. 
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Chambre portait que, le Roi était inforiQé que les o^c^erç, tfutl^ 
catholiques que de la religioQ réformée, commis pour le^service 
de la Chambre de l'édit, u négligeaient de s'y rendre le jour 
< qu'il leur était ordonné et que bientôt après ils se reW- 
« raient à Toulouse ou à Castres, au lieu de demeurer à Cas- 
« telnaudary pour y rendre la justice. » Il enjoignait auxdits 
officiers la résidence, < sauf congé on permission de ladite 
€ Chambre, àpeiae dedésobéyssance et privationdegages(l). >> 

1675. — Jean Georges de Caulet, président; Jacques de 
Chastanet, François de Nupces, Clément de Gacb^ Jean de 
Jossé, Lancelot de Maniban, Bernard de Tbéron, conseillers, 
avec Valentin 'de Junius, Guillaume de Fraust, François de, 
Cassaignai^, Glateas et Jean de Cambolas (2). 

1676. — Jean-Baptiste de Ciron, président; Siméon d^ 
la Porte , Henri de Rech , Silvestre d'Esparbès Lussan , 
Haynard de Lestang, Jean Guy Duval, Jacques Ferraad, 
Jean de Nicolas, Jean d'Aspe, conseillers, avec Jacques de 
Chastanet, et Etienne d'Auterive (3). 

1677. — Etienne Potier de la Terrasse, président; Fran- 
çois de Berlier, Henri de- Villespassans, Denis de Julliard, 
Bertrand de Théron, François d'Agret, André Jean de Sapte, 
Bertrand de Comëre, avec Siméon de La Porte, Etienne 
d'Auterive et Henri de Recb (4). 

1678. — François de Puget de Gau, président; Guillaume 
de Bou tarie, Jean dejCambolas, Pierre de Mouilbet, Clément 
de Long, Jacques de Ferrand, Nicolas de Rabaudy, Mathieu 
de Maguelonne. avec François de Bertier, Henri de Vil- 
lespassans et Denis de Julliard. Ces magistrats, désignés pour 
le service de l'année 1078-1679, siégeaient à Castelnaudary 

[1} Edite, XXII, pag. 106, 135. — (2) Edils, ixm, pag. 21. 
— (3) Edite, ïiiii, p»g. 89. — ' (*) Edils, xxni, jfag. 175. 
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lorsque parut l'édit de suppression da j mois de juillet 
1679 (1). 



S 3. — Personnel réformé. 

Les magistrats réformés qui se trouvaient pourvus d'offîces 
dans les Parlements devaient, aux termes des Edits, être 
d'abord commis pour exercer leurs charges dans les Cham- 
bres. •• Et au cas où ils ne seraient en nombre sufHsant, 
« sera (aite, porte l'Edit de Poitiers, création d'autres offices 
« autant qu'il en sera nécessaire » pour parfaire le nombre 
porté par les édits, « aux mêmes gages, honneurs, autho- 
a rites et prérc^atives que les autres de nos dites cours, 

< dont seront pourvus personnages de ladite religion. » 

Le Roi s'engageait à délivrer les provisions, « sur l'attes- 
« tation du Roi de Navarre pour la première fois et sans 
a en prendre aucune finance. > Lorsque ces offices vien- 
. draient à vaquer, il devait y être pourvu « de personnes 
« capables, qui auront attestation du synode ou colloque dont 
« ils seront , qu'ils sont de ladite religion et gens de 
B bien. » 

Les assemblées des réformés s'attachèrent à maintenir à 
la fois leur droit de présentation et la gratuité des charges. 
C'est ainsi que l'assemblée de Saiote-Foy, en 1601, désigna 
neuf personnes pour remplir les cliarges qui devaient être 
créées à celle époque, et leur fit jurer que « quand ils 
€ voudraient se défaire de leurs chaînes, ils les résigneraient 

< gratuitement à ceux qui devraient leur succéder et sans 
( en tirer de composition i leur profit. » Cela fut renouvelé 

(1) Edils, xxiu, pag. 8(7. Edits, xm, pag. 46. 
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quelques aonées après dans des assemblées tenues en divers 
lieux, mais arec permissioD de composer « pour les frais 
c qu'il aurait fallu faire pour obtenir les provisions; i* 
« de sorte qu'il fut aisé, sous ce prétexte, de faire fraude 
« & l'institution de l'assemblée. Mais ensuite, après l'éta- 
• blissement de la Pauletto, les charges devinrent vénales 
« et héréditaires comme tes autres. • 

Les magistrats réformés, après avoir reçu du Roi leurs 
lettres de commission, n'étaient reçus au serment et n'en- 
traient en fondions qu'après avoir été examinés, quant à leur 
capacité, par la Chambre, et avoir été admis par elle. De 
plus elle se livrait à une enquête sur les « vie et mœurs > 
des futurs magistrats, avant de procéder à leur réception. 

Les magistrats réformés étaient « fixes, » c'est-à-dire ne 
participaient en aucune façon aii roulement annuef des 
magistrats venus du Parlement de Toulouse. 

Séance de Liste en Albigeois, 4379-4580, i58S-i585. 

1 579. — Messires Roques de Clausonne, président; Ful- 
crand des Vignolles, Amador Boylou, d'Escorbiae, de Favier, 
de I>amer, d'Arvieu, conseillers. 

1583. — de Lamieussans, Etienne de Molinier, d'Auros, 
conseillers. 
• i584. — de Canaye, conseiller. 

1585. —de Rosel. conseiller. 

Séanci de Castres, 4S95-46Si. 

1595. — Philippe de Canaye du Fresne, président; Béren- 
guier d'Arvieu, Jean de Lamer, Guichard d'Escorbiae, Raulin 
d'Alrebandouze baron d'Andnze, Paul Juge, François de Rosel, 
Paul de Correch, Jacques dé Vignolles, conseillers. 
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1896. — Lanrens de Boahofome est pourvu de l'office 
vacant par la résignation de Béreoguier d'Arvieu. 

1596, 3 avril. — Abel du Suc, pourvu d'un office de 
conseiller. Le nombre des offices de conseillers réformés était 
ainsi porté à neuf au lieu de huit. Abel du Suc fut néanmolDs 
pourvu, ■ mais à la charge de réduction au nombre de huit, 
<t advenant vacation de l'un des ofSces de ceux de la religion. » 
Le Roi décida que jusqu'alors le Parlement fournirait un 
conseiller de plus pour que le nombre des magistrats des 
deux religions demeurât égal. 

1598, 33 mai. — Paul de Correch, décédé; il n'est pas 
remplacé et le nombre des offices réformés est réduit à. huit, 
selon les édits. 

159iK 4 septembre. — Samuel de Bonencontre est pourvu 
de l'office vacant par la résignation de Jean de Lamer. 

1599, 11 décembre. — Salomon de Faore, pourvu de 
l'office vacant par le décès de Laurens de Bonhomme. 

1600, 30 avril. — Jean de Lacger, pourvu de l'office 
vacant par le décès de François de Rosel. 

1600, 4 juin. — Jacques de Cavagoes, pourvu de l'office 
vacant par la résignation de Raulin d'Airebandouze, qui 
« pourra sa vie durant se qualifier conseiller et aura comme 
c tel entrée en la Gbambre et jouira des mêmes honneurs, 
a prérc^atives, franchises et libertés, et aux assemblées aura 
« le même rang et séance, comme s'il était encore pourvu 
« dudit état de conseiller. > 

1601, 10 avril. — Jacques de Vignolles est commis à 
l'office de président, vacant par la résignation de Du Fresne 
Canaye, autorisé par brevet du Roi du 17 septembre 1600, 
Sa Majesté « désirant ■ le gratifier et l'appeler prfes de sa 
« personne pour s'en servir eu ses plus importants affaires. > 

1601, 5 [septembre. — Guillaume de Ranchin, pourvu 
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de l'office de conseiller vacaDt par la lumûnatioD de Jacques 
de Vignotles. 

Ï605, 24 juiD. — Lonis de Jaossaud, pourva de Toffice 
vacant par la résJgaatioD de Guichard d'Escorbiac. 

1605, 26 novembre. — Jacques de ïlancbin, pourvu de 
l'office vacant par le décès de Guillaume de R^nchin (1). 

1613, 7 janvier. — Louis de Mootcalm de Caudiac, pourvu 
de l'office vacant par résignation de Samuel de Bonencontre. 

1614, 14 juillet. — Jean Jacques de Pélisson, pourvu 
de l'office vacant par la résignation de Jacques de Cavagnes. 

SéoÊice de Bézim, i62S-i63S. 

1623, — De Vignolles, président; Jacques de Pélisson, de 
Suc, Louis de Montcalm de Caudiac, de Jaussaud, de Lai^er, 
de Juge, de Faure, d'Escorbiac, de Rancbin. 

1624, 3 août. — Hercules de Lacger, pounu de l'office 
vacant par la résignation de Jean de Lacger. 

1625, 23 décembre. — Faut de Juge, pourvu de l'office 
vacant par le décès de Paul de Juge, son père. 

1627, 12 février. -^ Abel du Suc, pourvu de l'office do 
président aux lieu et place du président de Vignolles. 

1627, 19 février. — Gaspard de Vignolles, pourvu de 
l'office d'Abei du Suc, pourvu de celui de président. 

1629, 9 juin. — Claude de Faure, pourvu de l'office vacant 
par la résignation de Salomon de' Faure, sou père, qui avait 
« exercé sa ebarge pendant trente-trois années. • 

Le Roi fit revivre h. cette occasiou les anciennes lettres 
patentes, en vertu desquelles, ■ pour occasionner les présidents 
« et conseillers des cours de Parlement de se retirer el ne 
« s'envieillir pas trop au Pal^s, » il réservait aux magis- 

(t) Registre des offices, 1598-160B. 
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trats, après vingt ans de service en cour souveraine, ■ le 
< rang, séaoce, voix et opinion délibérative, honneurs et privi- 

■ lèges accoustumés, encore qu'ils aient résigné leurs' dits 
« estais. ■ En conséquence, < sur la démission volontaire 

■ de Salomon de Faure, * dit le Roi, « nous avons pourvu 
a son fils; néanmoins, pour lui témoigner te contentement qui 
1 nous reste de ses services et pour l'espérance que nous 
a avons qu'en son imitation son dit fîls nous y servira aussi 
« diligemment et fidèlement, nous lui continuons l'exercice 
a jusqu'au douze septembre prochain; il jouira des mêmes 

■ honneurs, privilèges, prééminences, franchises et libertés 
a comme anparavant, sa vie durant (1). » 

Séance de Castres, 46S8-i670, 

1632. — Gaspard de Vignolles, pounu de l'office de 
président aux lieu et place d'Ahel du Suc. 

i 632, 7 octobre. — Louis de Montcalm de Caudiac, pourvu 
de l'offiËâ vacant par la résignation de Louis, son frère. 

1638, 30 juin. — . Jean de Charron, commis à l'office 
Tacant par la nomination de Gaspard, de Vignolles, en rem- 
placement du président Abel de Suc. 

1638, 25 juin — Thomas d'Escorbiac, pourvu de l'office 
vacant par la résipation de son père, Samuel d'Escorbiac. 

1640 1" février. — Pierre de Carlot est pourvu de l'un 
des deux offices créés par Tédit de mars 1639, portant à di.<c 
le nombre des conseillers réformés. 

1642, 15 janvier. — Isaac de Brugères, pourvu de l'office 
vacant par la résignation de Jean de Charron. 

■ 1642, 25 février. — Claude de Jaossaud, pourvu de l'office 
vacant par la résignation de Louis de Jaussaud, son père, auquel 

(I, Registre des offices, 1631-1645. 
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le Roi accorde pendaDt trois ans encore l'exercice de sa 
charge. < Il est très-important pour notre service , dit le 
< Roi, qne les anciens officiers établis en nos compagnies sou- 
« veraines continuent le plus longtemps les fonctions de leur 
■ charge, comme ayant pins d'espérieuce et d'autorité pour 
• s'acquitter des choses qui en dépendent, que ne pourraient 
■ ■ avoir les officiers nouvellement reçus. » 

1645, 30 mai. — Jacques de Ranchin, pourvu de l'office . 
vacant par la résignation de Jacques de Etanchin, son père, 
qui pourra remplir ses fonctions « cinq ans encore, malgré 
sa résignation (]]. » 

1655, 26 janvier. — Jacques de Lacger, [lourvu de l'ofBce 
de conseiller aux lieu et place d'Hercules de Lacger, son cousio- 



1653, 18 octohre. — Salomon de Faure, baron de Mont- 
paon, pourvu ds l'office vacant par la résignation de Claude 
de Faure, baron de Montpaon, son père. 

1654, 12 juin. — Claude de Juge, pourvu de l'office 
vacant par la résignation de Paul de Juge, son père, qui 
pourra « néanmoins continuer cinq ans encore l'e^tercice de sa 
(1 charge. > 

1654, 30 juin. — Pierre de Montcalm, pourvu de l'office 
vacant par la résignation de Louis de Montcalm, son père. 

1665, 29 novembre. — Pierre de Brugères, pourvu de 
l'office vacant par la résignation d'Isaac de Brugères, son 
frère. 

1666, 4 juin. — Louis Lebrun, pourvu de l'office de 
Pierre de Brugères, « dont, au moyen du droit annuel par 



(1) H^istre des offices, 163)-16i6. 11 n'existe point de registres du 
personnel pour la période ultérieure. La mention des conseillers aégeant 
manque même presque entièrement dans les arrêts. 
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« iuy pajé, il aurait disposé au profit dudit Le Bruo. n 

1669. — A la veille de la iranslation de la Chambre 
dans la ville de Castelnaudary, nous trouvons comme magis- 
trats réformés, avec le président de Vigoolles, les conseillers 
de Jaussaud, d'Escorbiac, de Ranchin, de Lacger, de Brun, 
de Cariot, de Faure, de Vignolles, de Juge, de Mootcalm. 

Séance de Caslelnaudary, 4670-4679. 

1671. — Gaspard de Vignolles, président; de Carlot, de 
Jaossaud, de Juge, de Ranchin, d'Escorbiac, de Vignolles, de 
Brun, de Lacger, de Faure, de Moutcalm de Caudiac. 

1671, 14 janvier. — Samuel d'Escorbiac, pourvu de l'office 
vacant de Thomas d'Escorbiac, son père, « dernier et paisible 
< possesseur d'iceluy, duquel, a» moyen du droit annuel 
« par lui payé, il aurait disposé au profit de son dit fils. > 

1674, 12 avril. — Lettres de provision eu faveur de 
messire Charles de Vignolles, de l'office « de président de 
« la cour de Parlement de Tolose et Chambre de l'édict 
• de Castres séant à Castelnaudary, que tenait et exerçait notre 
a ame et féal Gaspard de Vignolles, son père, dernier pos- 
« sesseur d'iceluy, lequel s'en serait démis en nos mains 
« eu faveur de son dit fils. » 

Lorsque l'édit de 1679 vint supprimer la Chambre, tes 
magistrats réformés qui la composaient alors, le président 
Charles de Vignolles, et les conseillers de Ranchin, Claude 
de Juge, Samuel d'Escorbiac, Jacques de Lacger, de Faure 
Saint-Maurice, de Bosc, de Paul, de Bruo. Salomon de Faure, 
de Saint-Benoist, passèrent avec leurs charges au Parlement 
et l'on peut les y retrouver aux diverses Chambres où ils furent 
distribués. Ils purent y faire profession de leur religion jusqu'à 
l'arrêt du Conseil du 29 juin 1689, qui leur accorda un 
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délai de trois mois pour changer de religion ou se démettre 
de leurs charges. 



§ 4. — Parquet et Chancellerie. 

A la Chambre de Languedoc devaient être attachés deux 
substituts, l'un du procureur général et l'autre de l'avocat 
général du Roi. Celui du procureur était catholique et celui 
de l'avocat, rérormé. < Lesdits geas du Roi seront continués 
« en leurs charges, ■> portaient les édits; aussi les officiers 
qui en furent pourvus ne participèrent k aucun roulement, 
et la plupart exercèrent leurs offices à ta Chambre pendant 
un très-grand nombre d'années. 

Les résolutions et les conclusions du parquet étaient prises 
par ensemble, » à la suite des réunions que ses officiers 
étaient tenus de faire en leur Parquet. Cette obligation de 
la délibération en commun leur était imposée, ■ tant sur 
• les affaires concernant !e service de Sa Majesté et du public, 
« que sur tous procès civils et criminels sur lesquels > ils 
avaient k requérir (1). 

Le procureur devait signer les conclusions par écrit ; mais 
il ne pouvait les prendre sans en avoir délibéré avec l'avocat, 
«1 fors et excepté pour matières sommaires et de peu d'im- 
« portance, et qui ne requièrent advis de conseil, ny retar- 
c dément de justice. > 

L'avocat du Roi portait la parole < de toutes résolutions 
o et conclusions proposées à la cour, tant sur les affaires 
<' publiques qu'es audiences. » Il ne pouvait Don plus prendre 

(1) Bêlement du S6 septembre 166S. Joly, Offieei de Fnmce, tome 
I, pag. 54. 



DigitizedbyGoOgIC 



— 188 — 
ses conclusions à l'audience, sans en avoir délibéré avec le 
procureur, o sinon pour causes sommaires et de pea d'im- 
'( portance, esquelles ledit avocat pourra prendre telles conclu- 
« sioQS que bon lui semblera. » 

< Leurs conclusions seront conformes, d faire se peut, et 
«en cas de contrariété le procureur du Roi signera son 
« advis et vaudra pour conclusions; comme aussi l'avocat da 
« Roi concluera selon son advis en plaidant. » 

Ces deux officiers étaient égaux en rang et prérogatives ; 
la préséance appartenait au plus ancien ea réception. Il en 
fut ainsi du moins- pendant plus de soixante années, jus- 
qu'au moment où fut méconnu l'esprit d'équité qui avait 
présidé à l'institution des Chambres de l'édit. La qualiû- 
cation de substitut ne répondait non plus à aucun lien de 
dépendance vis-à-vis du procureur et de l'avocat général du 
Parlement; les officiers du parquet de la Chambre étuent 
au contraire vis-à-vis d'eux dans un état de complète indé- 
pendance. Aussi supprimaient-ils quelquefois, dans la qualifi- 
cation de leurs offices, ce mot da substitut; mais il leur était 
imposé par les édits, et des arrêts du Parlement vinrent le 
leur rappeler à diverses époques. 

Uq édit de mars 1639 créa deux ofBces nouveaux de 
substituts du procureur et de l'avocat général à la Chambre 
de Languedoc, ■ pour être tenus par deux personnes de 
« chaque religion. > 

Séance de Lisle. — 1579. — Marcel d'Averano, substitut 
da procureur général de Sa Majesté, catholique. 

1579. — Hugues de Bonencontre, substitut de l'avocat 
général de Sa Majesté, réformé. 

1584. — «Abel du Suc, pourvu de l'office vacant par le 
décès de Hugues de Bonencontre (10 octobre). 

Séance de Castres. — 1595. ' — Etienne de Rate, substitut 
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du procureur géoéral, catholique. Il fut remplacé plus tard par 
Pierre de Fabry, qui obtint eu 1624 d'exercer trois aos encore 
sa chaire, < peadant lequel temps ledit de Fabry fils pourra 
c acquérir plus grande capacité pour l'exercice de sa charge. > 
Lettres patentes du 19 juin. 

Pierre de Fabry fut, à l'expiration des trois années, pouna 
de l'oflice qu'avait exercé* son père, et il l'exerça lui-même 
pendant de longues années. 

L'édit de mars 1659 amena, le 9 juillet de cette année, 
la commission de Bernard de Vdlenefre à l'office de subsUtut 
catholique, créé par ledit édit. 

Séance de Béziers. — Nous y retrouvons Pierre de Fabry. 

Séance de Castres. — Pierre de Fabry. En I69-) et le 
3 février, Jean d'Aigua fut pourvu de l'office de ■ pro- 

■ cureur général en la Chambre mi-partie de Castres, > 
vacant par la résignation de Pierre de Fabry, son beau- 
père. 

Séance de Castelnaudary. — Pas de renseignements aux 
registres. 

Séance de Castres, 159ÏE. — Pierre de Boucaut, pourvu 
de l'oflice de substitut de l'avocat général de Sa Majesté, 
réformé. 

Plus tard François de Bosel exerça longuement cette chaîne; 
ce fut pendant son exercice qu'intervint l'arrêt du Conseil 
du Roi du 32 juin 1640, portant que « dorénaTant le 
« procureur général en la Chambre mi-partie de Castres 
* précédera et présidera en toutes assemblées publiques et 

■ particulibrés , l'avocat général étant de la religion prétendue 
€ réformée. Néanmoins, attendu les longs services du sieur 

■ de Rosel, avocat général en ladite Chambre, Sa Majesté 

■ ordonne que sa vie durant il sera continué en la posses- 
« sion el jouissance de précéder et pré^deren toutes assem- 
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« blées le sieur de F^ry, sieor de Roqoeyrols, procarear 
« géoéral. > 

Le 30 juillet 1641, Pierre de Rosel était poarvo de 
l'office < d'avocat général à la Chambre de t'édit, » vacaot 
par la résignatioD de François de Rosel, son père. 

Le 14 juin 1639, Jean Boné était pourvu de l'office de 
substitut, créé par l'édit pour être tenu par od réformé. 

Séance de GastelDaudarjr. — Pas de reuseignements aui 



La Cbancellerie de la Chambre était tenue pat deux 
jconseillers gardes des sceaux (1), doDt l'un était catholique 
et Tautre réformé. Les autres officiers attachés i la Chan- 
cellerie étaient : 1" deux secrétaires du Roi en la Chan- 
cellerie de la Chambre; V deux référendaires ; 3* deux 
huissiers; 4' un chaulTe-cire. 



(0 ArrtI do 9 ftinier itM. 
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SourosB. — Ouvragss à consulter. . 



Archives ia Parlement de Toulouse. Collection concernaat la 
la Chambre de l'Edit. Celle collection se compose de qoatre cents 
registres d'arrëls civils ((579-1679) et de soixanl&^pt registres 
d'arr6(8 criminels (4597-1674). Ces registres sont dépourvus de 
tables et de pagination ; loatefois l'ordre chronologiqae ; e'st exac- 
tement suivi: aussi, dans nos renvois nombreux à cette soorce 
principale de notre travail, avons-nous dâ nous borner à la seule 
indication de la date. On a conservé encore quelques registres 
d'audience du XVI* siècle; deox registres dits registres secrets, 
contenant l'enregistrement des Lettres du Boi des Edits, et les 
délibérations pour le service intérieur on secret de la Coni^gnie, 
d'od le nom de registres secrets (1596-1597); deui registres 
contenant des copies de Lettres patentes et de provision (1665- 
4679 et 1671-1679), avec de nombreuses lacunes. — Cette 
collection fait partie des archives du Parlement, conservées au 
Palais-de-Justice de Toulouse. 

M^noim de Maîenfaat. 1602-1647, et CoUeetùm darréis. — 
Ce manuscrit est conservé aux Archives dn Parlement de 
Tonlonse. 

Edite de pacification. — Ploslears collections ont été faites de 
ces édits. Voir Jtecual des Edils de pacification de 4S6f à i653. 
— Genève, 1 658. 

Mémoires de Gâches. 

Siitoire de Langwdoc, par Dom Taissete. 

Histoire de fEdit de Nantes. — Deift, 1693. 

Annales de kl viUe de Toulouse, par Lafaille. — 1687-1701. 

Bistoin de Toulouse, par Raynal, 1759. 

13 



DigitizedbyGoOgIC 



— 186 — 

Si^oire des Assemblées politiques des réformés de France, 1573- 
(622, par M. Anquez. — 1869. 

Le Parlement de Toulouse, par E. Upierre. — Toolonse, 1869. 

Aperçu historique sur la Change de ïEdii dans le ressort du 
Parlanent de Toulouse, par M. Sacaze (Recueil de l'Académie de 
Législation). — Toulouse, 1853. 

Parliculariiés historiques sur la Chambre de tEdit de Cadres 
en Languedoc, par A. Combes. — Castres, 1867. 

Bisioire du rêgm de Henri IV, par A. PoirsoD. — Paris, 1856. 

Recherches historiques sur la Chambre mi-partie, par le P. 
Sermet, La première partie de ce travail fui lue en 1789 à l'one 
des séances de la société des Sciences de Toulouse, ainsi qae la 
conslalent les archives de cette Sodëlé,. Il ne nous a pas été 
possible de retrouver ce trayail. 

Lettres missives de Henri TV, Collection Berger de Xivrcy. 

La forme et ordre judiciaire de la Cour du Parlement de 
Toulouse, par P. Ualessaigne. — Montpellier, 1635, in 4'. 



ERRATA. 

Pag. 57, lig. 16. — Au lieu de: exécuter sa teneur, lises: exécuter 
ses ordonnances. 
Pag. 83, lig. 19. <— An lieu de : ki unes, lises: les uns. 
Pag. 83, lig. 30. — An lieu de : voulaient ne, lises : vonlairat en. 
Pag. 127, lig. 2. — Au lion de rendues, lises: rendos. 



,^-GoogIc 



TABLE DES MATIÈRES. 



latitidaclioD 5 

I. — Préliminaires historiqnes 13 

n. — Séance de Lisle en Albigeois. 28 

ni. — Séance de Castres fit 

IV. — Séance de Béziers 91 

V. — Séance de Castres 98 

VI. — Séance de Castelnaodary. .. : 134 

Vn. — Appendice. — S *■ — Compétence 147 

— $ 3. — Personnel catholique. 163 

— S 3. — Personnel réformé.. 174 

— S 4. — Parquet et Chancel- 

lerie 181 

SonrceSf Ouvrages k consnlier 186 



DigitizedbyGoOgIC 



Digiliz=db,G00gle 



Digiliz=db,G00gle 



I 



f 



Digiliz=db,G00gle 



Digiliz=db,G00gle 



